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Des moyens de mettre la Charte en harmonie avec la royauté
J'ai dit , dans ma brochure Sur le Prin* cipe du Droit d Aînesse , publiée en mars 1826:
« Je n'aime point à prédire des malheurs;
« mais si le droit d'aînesse n'est point adop-
« té , on peut hardiment assurer qu'avant
« qu'il s'écoule un long temps, nous ver-
<( rons la république s'asseoir encore une
« fois sur les ruines de la royauté , ou la
« royauté obligée, pour sa défense, de ren-
« verser des institutions que l'on n'aura pas u voulu mettre en harmonie avec elle.
« Cette tempête imminente , qui gronde « d'une manière si redoutable sur Fhori*
<( zon politique, n'en pourra être détour-
« née que de deux manières également Ai- (( nestes , ou par une nouvelle loi d'élection « qui confie à une autre classe de citoyens ((la nomination des députés, ou bien...., (( oserai-je le dire? par le succès d'une corce ruption fortement organisée.
« Oui, si le législateur ne trouve pas un (( moyen naturel de lier les électeurs au (( maintien de la monarchie , ou d'établir (( près d'eux des influences puissantes et (( monarchiques, la corruption, tout odieu- ((se, tout infâme qu'elle est, deviendra, « pour les ministres , le plus saint , comme (( le plus impérieux des devoirs. »
J'ai dit, dans ma brochure Sur la Situation du Clergé, de la Magistrature et du Ministère^ publiée en novembre de la même année :
(( En France, là Charte à été établie par (( un seul et même acte du pouvoir constî-
<i tùàht ; et comtne le prince n'était pas
« éclaité , par l'expérience , sur le degré de « force que pourraient trouver , dans les (( nouvelles mœurs , les difTérens corps (( dans lesquels il plaçait la souveraineté , « il n'a pas pu prendre ^ contre Faction de « ces" corps, les précautions nécessaires.
« Aussi , qu'en est-il résulté ? C'est que la « Charte 5 telle qu'elle est j noua mène droit (( à la république.
(( En effet , le pouvoir électoral , qu'il « faut bien reconnaître pour la véritable et source de la souveraineté, s'y trouve (( placé dans une classe dé citoyens qui ne « peut manquer d'être imbue des opinions « les plus hostiles contre toute espèce « d'institutions aristocratiques^ ett. i)
J'ai dit encore, dans une autre brofehure, publiée l'année dernière. Sur la Nécessité dun changement de Ministère \
c( Comment le trône pourrait-il se défen- « dre contre le pouvoir populaire, tel que la « Charte l'a établi , c'est^-dire lorsque ce tt pouvoir se trouve placé dans une masse (( d'électeurs, étrangers à tous privilèges, « et nécessairement ennemis de tous ceux «( que la loi a institués? Comment ne pas « voir qu'un jour viendra, jour inévitable, (( inexorable , jour suprême , et qui s'ap-»
« proche avec une effroyable rapidité , où (( ces électeurs, impatiens de tout niveler, ic et affranchis de l'influence du gouver* unement, parviendront à composer une a chambre suivant leur cœur ^jo veux dire (( une chambre animée des mêmes préven* « tions contre toutes les supériorités soiûa» (( les?. Quelle force alors la couronne aura-* (( t-elle à opposer à Taudace d'une pareille K chambre , et à son influence sur le pays?
(( Quel secours pourra-t>-elle se promettre
(5) « de son droit de dissolotion , et de l'apii pel qu'elle ferait à un peuple possédé du a démon de l'égalité , et transporté de fa* tt reur au seul mot de privilège ?
« C'est donc avec raison que la liberté et la (c royauté laissées toutes deux sans défense <( parles lacunes de la Charte, s'efforcent de « sortir de cette situation si remplie d'alar* c( mes, et qu'elles cherchent un refuge dans <( un nouvel ordre de choses , où elles estf pérent don^iner sans rivales.
« Elles se trompent néanmoins l'une et « l'autre. Elles ne peuvent , il est vrai , fi( subsister ensemble dans l'ordre de choses flc particulier que la Charte a établi ; mais il et n'est pas vrai qu'elles ne puissent sub* <c sister ensemble d'une manière absolue.
«Que le pouvoir populaire soit placé, « conune il doit l'être , dans un corps par* « ticulier , spécialement intéressé au main^
(6) « tien du pouvoir royal ; que ce corps , in-r « vesti de privilèges dont il craigne d'être «dépossédé^ se trouve ainsi naturellement c( porté à défendre ceux de la couronne et ce de la pairie y et bientôt Tharmonie la plus « franche et la plus entière s'établira entre « la royauté et la liberté. Les peuples se- « ront libres et heureux sous la protection «d'une classe de citoyens qui n-aura de « puissance et de grandeur que par eux ; « et le prince , de son côté , n'aura plus à a concevoir aucune inquiétude pour son tf autorité, quand il la verra loyalement «c défendue par cette même classe de ci- «toyens désormais attachés, par les liens «les plus forts 5 au système du gouvernece ment.
«Il faut donc se hâter d'établir cette grande « garantie avant que la faible trame qui re- « tient encore unies la liberté et la roy au
a ne soit pour jamais rompue, et que toute tes deux ne se séparent brusquement en « se jurant une haine éternelle et se menace çant de Funivers entier engagé dans leur « querelle. »
Je disais enfin, dans la même brochure:
« Les ministres ne peuvent échapper , « dans un temps très-^prochain , à la terrine ble épreuve d'une élection générale. Qui (cpeut prévoir les malheurs qu'elle peut ^ enfanter, si la nation indignée les trouve « encore à la tête des affaires?
« Jamais, dit M. de Vîllèle, la France ne « donnera aux Bourbons une chambre fac- « tieuse. Dieu le veuille! Mais quelle con- « fiance peut-on prendre à ces propos de ff^position , qu'un ministre est obligé d'a- «voir toujours à la bouche? Les ministres «de la république et de l'empire n'affîr- « maient-ils pas aussi à leur gouvernement
il que la France ne leur donnerait jamais de fc chambres royalistes, et, en dépit de ces ^ «assurances solennelles, n'a -t-^ on pas vu, « sous le directoire , le conseil des cinq a cents prêt à rappeler les Bourbons , et , «en 18149 le sénat de Bonaparte pronon- «cer sa déchéance? Sans doute, on n'a <K point à craindre aujourd'hui que des « collèges électoraux aient la coupable K pensée de former à desêein une chambre <c hostile à la couronne ; mais , dans leurs «justes ressentimens contre les ministres, « il est possible qu'ils s'égarent sur les «moyens de les renverser, et que, trom- « pés par les apparences d'un faux zèle « pour les libertés publiques, ils donnent ^ leur confiance à des hommes secrètement «animés de sentimens républicains. Les « souvenirs de rassemblée législative sont- « ils déjà ^i loin de nous !
« Si , malheureusement , il en était ainsi , « que pourrait faire la couronne ? Elle dis- (c soudrait la chambre. Très-bien : mais si «( la nation , moins éclairée que le prince « sur les intentions criminelles de ses dé- « pûtes , s'obstinait à n'attribuer leur dis«» «( grâce qu'à leur généreuse opposition à « un ministère odieux , et continuait à leur (c confier le soin de ses intérêts, encore une «fois, que pourrait faire la couronne?
« Qu'aurait-elle à opposer à la force mo- « raie dont la chambre nouvelle serait re* « yetue , et à l'impétuosité de ses ressenti- « mens? Faudrait-il donc alors porter tout à « l'extrême , invoquer le dieu sanglant de la te gueçre civile , déchirer le traité d'alliance « entre le trône et la nation, et jouer enfin « le tout pour le tout , le despotisme con- « tre la république ? »
Voilà les dangers que je prévoyais, et
(8) « qye la France ne leur donnerait jamais de M chambres royalistes, et , en dépit de ces ^ «assurances solennelles, n'a -t-^ on pas vu, « sous le directoire , le conseil des cinq (c cents prêt à rappeler les Bourbons , et , «en 18149 le sénat de Bonaparte prononce cer sa déchéance? Sans dbiite, on n'a <x point à craindre aujourd'hui que des a collèges électoraux aient la coupable K pensée de former à desêein une chambre <c hostile à la couronne ; mais , dans leurs «justes ressentimens contre les ministres, « il est possible qu'ils s'égarent sur les «moyens de les renverser, et que, trom- « pés par les apparences d'un faux zèle « pour les libertés publiques, ils donnent « leur confiance à des hommes secrètement «animés de sentimens républicains. Les « souvenirs de rassemblée législative sont- « ils déjà ^i loin de nous !
« Si , malheureusement , il en était ainsi , « que pourrait faire la couronne ? Elle dis- (c soudrait la chambre. Très-bien : mais si « la nation , moins éclairée que le prince « sur les intentions criminelles de ses dé- « pûtes , s'obstinait à n'attribuer leur dis«» «( grâce qu'à leur généreuse opposition à « un ministère odieux , et continuait à leur (c confier le soin de ses intérêts, encore une «fois, que pourrait faire la couronne?
« Qu'auraît-elle à opposer à la force mo- « raie dont la chambre nouvelle serait re* « yétue , et à l'impétuosité de ses ressenti- « mens? Faudrait-il donc alors porter tout à « l'extrême , invoquer le dieu sanglant de la « gueçre civile , déchirer le traité d'alliance « entre le trône et la nation, et jouer enfin « le tout pour le tout , le despotisme con- « tre la république ? »
Voilà les dangers que je prévoyais, et
( lo)
les principes que je m'efTorçais de répandre, tout en combattant les mesures désastreuses des derniers ministres.
Je ne prétends pas dire que ces dangers se soient déjà réalisés , et que la couronne ait lieu de s'alarmer de l'esprit qui anime la nouvelle chambre des députés ; mais , sans m'expliquer sur les événemens qui se sont passés depuis la publication de ces brochures , je crois que les vrais amis des libertés publiques doivent maintenant être pénétrés de Furgentef néciessité d'établir les droits ^e la nation sur les principes que j'ai professés -, et de reconstruire , d'après ces principes, le système électoral que la couronne a eu la faiblesse de se laisser in^poser. J'ai donc résolu d'exposer, avec de nouveaux développcmens, les conséquences funestes de ce système , qu'on pourrait , à bien juste titre , appeler ai|s«
déplorable ; je dirai ensuite à quelles mains doit être confié le pouvoir électoral pour que la liberté et la royauté trouvent, dans ce pouvoir, une égale garantie, et je terminerai enfin en indiquant au gouvernement le seul moyen qui lui reste pour sortir de la situation périlleuse dans laquelle il se trouve engagé , et qui ne peut manquer d'entraîner sa ruine.
DES CHAPITRES
Chap. r^. De llnoompatifaiUté de la Ibi actuelle dès Élections avec la Royauté.
Chap. II. Du Nouveau Système électoral à substituer à celui qui existe aujourd'hui.
Oup. m. Du Pouvoir àuqUel il appaltie&t d'établir le Nouveau Système électoral.
CiÉAP. IV. Pix)jet d'Ordonnance complëmentairé de la Charte constitutionnelle;
CHAPITRE PREMIER
DB l/lVGOKPATXBILITli DB UL XOI ACTUELUI DBS ]KLBGTIOKf
ATBG LA BOTAUTB-
Tout gouvernement est le produit de la force ^ et commence toujours par la conquête ou par l'usurpation. Il n'en saurait être autrement (i).
(i) Uhomme ayant été créé pour vivre en société , et la formation des familles ayant nécesa|irement précédé la réunion dés hommes en corps de nation , il est possible que les premiers gourer-
Lorsqu'un gouvernement s'établit, la force qui le crée renverse les anciennes institutions sur lesquelles s'appuyait la souveraineté vaincue, et les remplace par des institutions conçues dans un autre esprit , et destinées & maintenir et à défendre la souveraineté nouvelle.
Mais bientôt ces nouvelles institutions , lorsqu'elles De sont pas brisées à leur tpur par une seconde révolution , se dénaturent entre les mains des officiers du prince ; et, créées dans Tintérét de son autorité , elles s'éloignent insensiblement de leur but , et donnent naissance à des forces rivales qui s'affermissent par le laps du temps , de*
nemens aient été dirigés par l'assemblée des chefs ^ de famille, mais cet état n'a pas subsisté long-
temps, et le plus entreprenant de ces chefs de famille a dû bientôt forcer les autres k se soumettre 4 •^ « à iCMk autorité.
viennent de jour en jour plus exigeantes ^ et finissent par vouloir positivement entrer en partage de la souveraineté.
Pendant que ces forces s'élèvent, le peuple, de son côté , prospère sous la protection des lois; de noipbreuses fortunes se forment, et constituent, dans l'État, des situations indépendantes du gouvernement. L'instruction , compagne de Taisance , se répand dans les diverses classes de la société ; la raison s'enhardit , elle ose lever les yeux vers le pouvoir , et Tinterroger sur son origine. C'est alors qu'elle découvre la source d'où il est sorti, c'està-dire la force qui l'a fondé ; et que , désormais fixée sur ce que le prince appelle sa légitimité, elle ne consent plus à reconnaître de droit au gouvernement établi , qu'autant qu'il est plus propre qu'aucun aiitre à faire le bonheur du pays. Bientôt
aussi le peuple commence à avoir honte de son obéissance qu'il appelle servitude, il ne veut plus se composer de sujets^ mais de citoyens; il réclame le droit de remontrances, celui de voter les subsides et d'en surveiller l'emploi; et enfin celui d'être consulté sur tous les actes de l'administration.
C'est ainsi que le principe primitif de chaque gouvernement s'altère chaque jour par le cours naturel des choses ; et que la force du prince , n'étant plus désormais la seule force existante dans l'État, il n'a plus à choisir (Qu'entre l'un de ces deux partis; ^ i ou de ramener le gouvernement au prin-
cipe de la conquête par des mesures des- •, tructîves de toutes les forces qui se sont, forndées depuis, ou de transiger au contraire avec ces forces nouvelles, en leur V ^ xédant une partie de son autorité.
Les princes de l'Orîent , plus particulièrement protégés par les idées religieuses de leur pays, qui les présentent à leurs peuples comme les descendans des prophètes et les organes sacrés de la volonté du ciel , sont les seuls qui aient osé maintenir dans leurs États , le principe primitif du gouvernement. Ils sont aujourd'hui ce qu'était l'auteur de leur race; et leur sceptre , encore vierge, s'est transmis de sultans en sultans , avec son premier éclat.
Les princes de l'Europe, au contraire, ne pouvant s'attribuer une mission divine que par l'entremise d'un prêtre étranger , qui leur vendait son secours aux cojidir tions les plus humiliantes , se sont vus réduits à la nécessité de modifier leur pouvoir, et d'entrer dans une carrière dç concessions successives dont il ne leur est plus possible de prévoir le terme*
( ao)
Les monarchies européennes n'offrent âenc plus aujourdliuî qu'un théâtre plus ou moins animé , où les rois , les grands , les prêtres et les peuples, se disputent le pouvoir avec acbarnenf>ent ; et, suivant les différentes chances de cette lutte, la constitution du pays devient tantôt despotique, tantôt aristocratique, et tantôt théo-* cratiquo ou démocratique ; car la constitution d'un pays n'est jamais , quoi qu'on en puisse dîré^Hi'cxpresdion de la volonté du plus grailtl nombre, mais seulement l'expression des rapports existant entre les diffdk^ntes forces qui se combattent divins son sein.
Â.iissi le mot révolutionnaire devrait-il être à jamais baniri de la langue politique ; car, si Pôn doit flétrir de cette qualifîca- <roii les individus qui s'efforcent de chanijer Tordre établi , ori pourrait l'appliquer
(ai )
aux rois eux-mêmes , arec tout autant de raison qu'aux grands^ aux prêtres et au peuple , puisque les uns comme les autres sont constamment révolutionnaires, en ce sens qu'ils cherchent, avec la même ardeur, à étendre leur pouvoir, et à modifier, dans leut* intérêt, les institutions existantes.
Il est donc , dans la nature des choses , que les diverses classes dont l'État se compose, soient, les unes vis-à-vis des autres, dans un état d'hostilité permanente. Mais cette guerre sourde et inévitable éclate, à certains intervalles, en transports furieux et en violences extrêmes ; c'est ce qui arrive toutes les fois que l'une des classes de la société, voyant son influence accrue par quelques circonstances favorables^ se croit devenue assez forte pouf enlever à l'ipe des autres, ou à toutes les autres, la part
qu'elle a ^ ou qu'elles ont dans la souveraineté. Alors il y a révolution dans l'État, ô'est-à'dire entreprise formée pour changer la souveraineté ; et la force seule peut être appelée pour décider la question.
Dans cette crise , souvent si funeste à tous les partis , et selon que l'un des partis parvient à écraser les autres, ou qu'au contraii*e les succès sont balancés entre eUx , il arrive nécessairement Tune de ces trois choses :
Ou la souveraineté est transportée brus^ quement dans la classe victorieuse ,
Ou la souveraineté est affermie avec une nouvelle vigueur dans les mains qui la possédaient avant la révolution.
Ou une grande transaction s'opère, qui fait entre toutes les classes de l'État, un nouveau partage de la souveraineté.
Dans le premier cas, la classe victorieuse
ne peut conserver la souveraineté qu'elle a conquise , qu'en détruisant sans ménagement les institutions dans lesquelles les classes vaincues puisaient leur force et leur influence.
C'est ainsi que nous avons vu la royauté, après avoir abattu la puissance des seigneurs^ raser leurs châteaux, détruire leurs justices^ et leur enlever successivement tous les droits de souveraineté ; et que depuis 9 lorsque la royauté eut succombé, à son tour 9 sous les atteintes répétées de la puissance populaire, nous avons vu cette nouvelle puissance anéantir la noblesse , les privil^es , les corporations^ et généralement toutes les institu*tionsqui, trouvant dans la royauté leur, plus solide garantie^ pouvaient servir d'instrument pour la rétablir.
Dans le second cas, la classe qui a su se:
iuaintenir daos la possession de la souveraineté , n^ peut se mettre à l'abri des en* treprises ultérieures qui pourraient être dirigées contre son autorité , qu'en tarissant la source de la nouvelle influence ac* quise par lés classes qui se sont révoltées contre elle.
Notre histoire nous offre encore un exemple de l'application de ce principe, lorsqu'aprés les troubles de la Fronde , la royauté annula le droit que les parlemens s'étaient arrogé de prendre connaissance des affaires de l'administration ; droit qui leur avait procuré les moyens de limiter et même de partager l'autorité royale.
Enfin , dans le troisième cas, c'est^-à-diré lorsque la révolution se termine par une transaction, la paix ne peut se rétablir d'une manière durable entre les partis, et l'État ne peut s'asseoir dans un nouvel
équilibre, qu'autant que les partis ont obtenu de solides garanties pour les dîflîirens droits et privilèges qu'ils ont conquis ou conservés par cette transaction.
A défaut de ces garanties, le parti resté oti devenu le plus fort par les conditions de ia transaction, reprend sur-len^hamp même l'exécution du plan qu'il avait conçu au commencement de la révolution , et la guerre se rallume alors avec une nouvelle fureur, à moins que le parti le plus faible^ se trouvant dépourvu de tous moyens de résistance, ne se soumette entièrement à la loi de son adversaire.
Voilà comment les protestans, après la rémise de leurs places fortes, soûs le minis^tère de Richelieu , se virent si facilement dépouillés , sous Louis XIV , des droits qui leur avaient été accordés, ou reconnus, par Tédît de Nantes^ et coni-
ment aussi, à la rentrée de Mazarin^et après la défection des seigneurs qui s'étaient déclarés pour le parlement , ce corps se vit enlever, par une simple ordonnance du roi, tous les avantages stipulés en sa faveur par la paix de Paris ; et que , du rang de pouvoir indépendant de la couronne , auquel il s'était élevé pendant la guerre civile, il redescendit au rang qu'il occupait auparavant , de simple cour de justice et d'enregistrement.
Arrivons maintenant à la grande transaction qui a terminé cette longue sérié de désordres , que l'on a particulièrement * appelée : la révolution.
Lorsqu'à son retour dans ses États, Louis XVIII eut solennellement reconnu la légitimité des prétentions élevées contre son malheureux frère; ou, pour parler plus exactement, lorsqu'il eul reconnu
(==^7 ) la réalité et l'importance des forces qui appuyaient ces prétentions , et qu'en conséquence il eut senti la nécessité de modifier son autorité, la première réflexion qui dut le frapper , c'est qu'après tant de modes de gouvernemens divers qui s'étaient Succédés en France, et qui touâ étaient fondés sur la souveraineté du peuple, le respect pour la royauté devait être vivement ébranlé dans, les coeurs-^ et quei les circonstances malheureuses dans lesquelles le roi recouvrait son autorité^ pouvaient contribuer à l'affaiblir encore.
Une fois que la royauté n'était plus un culte, et qu'elle ne s'offrait plus à l'esprit des peuples que comme une institution politique dont les bienfaits pouvaient se mettre en question , il était facile de prévoir que ses ennemis ne manqueraient pas de faire valoir contre elle, outre la néces-*
site de certaines préférences de famille qu'elle entraîne à sa suite, la dépense considérable que Fentretien du prinoe doit coûter à l'État ; et qu'il arriverait on jour où l'opinion publique trouverait ces charges hors de proportion avec les avantages de stabilité que la royauté présente en compensation.
Ces réflexions auraient dû conduire Louis XYIII à placer les fondemens de la royauté sur des intérêts positifs. Il devait être d'autant plus affermi dans cette pensée que, se voyant contraint de céder à )a nation une partie de son autorité, il n'avait désormais d'espérance de conserver la portion de pouvoir qu'il s'était réservée^ qu'autant que la chambre des députés serait oi^anisée de manière que chacun de ses membres eût un intérêt direct à la conservation de la monarchie; sans quoi
(^9) il était évident qt>e la nation se trouvant, par suite dés concessions qu'elle avait arrachées à la royauté, plus forte encore contre elle qu'elle ne Fêtait en 1 789 , le trône serait désormais à sa merci.
En vain dira-t-on que le peuple, ayant iObtenu par la Charte tous les privilèges nécessaires à son bonheur, la royauté n'a-^ vait plus à craindre qu'il élevât encore contre elle de nouvelles prétentions. Estce sur de pareilles illusions que l'on fonde un^fMivernement? Un pouvoir qui repose sur la volonté ambulatoire du peuple estil un pouvoir durable ? Ne voit*on pas toua les jours de nouvelles doctrines accueillies, ' et les anciennes abandonnées? La royauté Oit supportée aujourd'hui avec telles ei telles mocKfîcations ; qui sait si demain , on ne lui di^mandera pas d'autres sacrifices ?
Qui sait même si elle ne deviendra pas
un fardeau insupportable dont la nation aspirera à être délivrée ?
Ne craignons donc pas de le répéter:
puisque le nouveau gouvernement était organisé de manière que ce qui constitue la puissance publique n'appartenait plus au roi, mais à la chambre des députés, et . par conséquent aux électeurs (i), il était
(i) Il ne faut pas se faire illusion 3 les pouvoirs que la royauté s'est conservés par la Charte , ont bien moins de réalité que d'éclat. Dans tout gouyemement , la souveraineté réside dans le oorps ^ quel qu'il soit^ qui a le droit d'établir l'impôt; d'où il suit que, dans notre nouvelle forme de gouvernement, la souveraineté réside dans les chambres , et plus particulièrement dans la chambre des députés, filles peuvent, en réduisant la liste civile , en refusant les subsides , en se mettant en opposition directe avec le niinistëre, en excitant^ par leurs emportemens, les passions des électeurs , et les remplissant de l'esprit de révolte dont elles seraient animées , anéantir presque entièrement l'influence de la couronne, lui imposer
évident qu'il n'y avait de salut pour la monarchie qu'autant que les électeurs se trouveraient avoir un intérêt personnel à la maintenir.
C'est ce que comprit parfaitement Bonaparte, lorsque la journée du i8 brumaire l'eut mis en possession de toute la tyrannie de la révolution. Voulant fixer dans sa personne, et peut-être déjà dans sa famille, ce pouvoir monstrueux que la révolution avait élevé ; mais obligé de laisser à la vanité du peuple français, au moins une ombre de liberté à côté de son despotisme , il sentit qu'il ne pourrait con-
la paix ou la guerre^ lui dicter le choix de ses ministres, et rendre nul son droit de dissolution. Il n'est enfin aucune des prérogatives du roi, que des. chambres factieuses ne pussent , pour ainsi dire, briser entre ses mains , ou qu'elles ne pussent le forcer de faire servir à leurs desseins.
{ 30 «erver son autorité, qu'autant qu'il mettrait les différens corps, investis par la constitution du droit de maintenir les li* bertés publiques, dans l'impossibilité de s'établir en opposition contre lui; et, pour strriver à ce but, il ne craignit pas, tout
•*» ^ voisin qu'il était encore des temps de la sou-
veraineté du peuple, de se réserver à lui« \' même la nomination des membres du
corps représentatif, en attribuant cette nomination à un sénat dont les membres n'avaient d'existence que par lui.
Examinons maintenant si Louis XYIII s'est conformé aux mêmes principes , et si le droit d'élection est placé dans une classç de citoyens que l'on puisse regarder comme personnellement dévoués au sout tien de la rqyauté.
4^ Je commencerai par déclarer que je ne
puis considérer cpmppie dévoueiifien.t ^ U
royauté, ce prétendu dévouep^^nt à h, Charte dans lequel se trouverait com^ pris un dévoMement général h tputQ9 les institutions (qu'elle renferme, ^n pareil sentiment a quelque cbQ3ed€i trqp vag\i6} il embrasçe -à la fois trqp d'objets; îl ea( surtout trop sujet à s'altérer par 1^ çir-»
constances, pour que la cpurpqn^ pui^O raisonnablement y placeri son appqi.
J'appelle dévouement à la royauté, un attachement poqrçHe, constant, prpfçnd, inflexible ^ et qui fait considérer le spiij 4? sa défense comm^ un devoir di^con^çienc^ imposé à tout ci toypja,
Or, un tel attachemej^t np peut prendre sa source qu^ dan$ trpi^s prdfçs d'^dé^ entièrement diflPérçjr^s : i^ana dft» doctrines religieusea, dans une intiwp conviction des -avantages de la royauté, dans li^illu-*
siops toujours si puissantes de Tintérift personnel.
Sans doute dans ces temps d'ignorance et de crédulité, ou le peuple s'était laissé persuader que le roi avait reçu sa puissance de Éîieu, la royauté aurait pu compter sur le dévouement des électeurs et sur celui des députés, dans quelque classe qu'ils eussent été choisis. Mais aujourd'huî que le pouvoir, sous quelque forme qu'il soit établi /n'a plus rien de commun avec les desseins secrets de la Providence; aujourd'hui que la royauté n'est considérée généralement que comme une haute magistrature instituée par la loi du payis, et pour le plus grand intérêt des peuples , le dévouement des électeurs ne peut plus trouver d'aliment dans les croyances religieuses.
Ce dévouement trouvera -t-il une base
plus solide, dans l'opinion que les électeurs
se formeront des avant^^es de la royauté ?
Il est difficile de le croire , lorsque l'on considère à quelle classe ils appartiennenjt
pour la plupart.
Il faut avoir des idées politiques d'unp certaine étendue ; il faut avoir lu l'histoire avec attention , et s'être rendu présentes , par. la peasée, toutes ces querelles sanglantes^ excitées par. la soif de la domina*; tion , chaque fois que dans Tun des granxj^ Etats de TËurope , l'autorité ne s'est pa& trouvée incontestablement fixée dans des mains légitimes, pour. apprécier sérieusement Les avantages de la roy^i^té, , et pou v sentir. tout ce qu'il y a, d'adi^able dans une institution qui, plaçant; le pouvoir à Tine hauteur égalemei)^, ^inaccessible aux plus gica^d^ et aux plus humbles citoyens,
confond toutes les familles dans un même respect^ et réduit les ambitions puissantes à s'agiter dan^ un cercle étroit, où la sou« firisfcion au ^itrce et à Tordre établi, est la lyt^etoière condition du succès.
Mais comment espérer qilc deà citoyêtts^ généi*aletttent dépotiirVus d'inâtructîoil et dé tëttte conriâîèrsâtieë politique; que dés fenrhier^, des marchartds, des petits prô^ piriétalrfeÈ; , Wop ôCcdpéigl du isorn dé léui^ fôrtutrè pbûir étridrer là écienée difficile àù gduVèrueiîtfent , et tnàlheureuâëmeiit âteèz riches pour n'être s^ouniis à âûtutie inÛUëticë particulière , puissent être blèta l'îvèrtient pénétrés des avantages qtie je TÎénè d'expWer ? Que peuvent-îls péii^er de cfeftë aptitude spéèlale de la royauté à fcoiîtéïïir Tathbitîdh des fâtnillès, lorsqu'ils tblent dette atobition aussi foriefmettt conttEiUué en Aâlérique qu'en £Uro]>e^
( 37 ) ^ajaâ qu'il y 3oit cepeodant l>esoin d^a^ucuo autre pouv,Qir <jue de jcelui d'un cLtoyep »(^lï de la cla£^ç du peuple et .d^âilj^é à y rentrer? Qii^e admiration ne doi- .vej^t'ils p^^ ^oQoeyovr pour œ goiuyerpement^ si M^^p^e iim^ .ses jr«s3or4;$, si pstQideçte d^u^ sa qep^^seni^ion, et^aîjjieu- ^«e^Visençieat ^raiifcbi de |a jiécessijlé de chc^rcber iun aippiU d^^s ces privilèges, ces ^tres ,et Q€^ .distUicUons qui les iixipor<tuYi^eiH.? Sont-Us en état de faire la à^té^ xmi» des HKiQurs des deux peuples,. de leur population, de leur industrie , el;:surtoUtdc^^draîts.et.des dignités qu^une;lon« gue (possession avait établis chez Fufi
d'ieux? ^Savent f- ils encpre que ce qu'un
fi€»ple peut )faire sans obstacle , quand sa
portion géographique ^Fisole du reste du
Bsonde, un autre .peuple ne peut tle faire
qu!à tra.v(&rs mille dangers, ; lorsque fin*
( 38 ) fluence qu'il s'est acquise chez ses voisins, par son génie et par sa gloire, peut les entraîner eux-mêmes dans les révolutions auxquelles il lui plaît de s'exposer ?
Ignorans de toutes ces choses , emportés, comme le sont toutes les masses , par lé désir du changement et l'espoir des améliorations, élevés eux-mêmes dans des habitudes d'économie et de simplicité , n'est-il pas à craindre que les électeurs ne soupirent quelquefois après un gouvernement moins coûteux , et des supériorités moins tranchantes ?
Seront-ils du moins attachés au trône par le sentiment de leur intérêt personnel?
Mais que sont-ils par la royauté qu'ils ne soient assurés d'être sous toute autre forme de gouvernement? Elle les a trouvés simples citoyens et les a laissés simples citoyens.
Quel gouvernement ferait moins pour eux?
Loin même de les attirer par ses faveurs , la royauté leur pèse et lès importune. Elle les blesse dans* leur vanité, par les privilèges qu'elle a conservés; elle les blesse dans leur fortune, par l'entretien d'une cojir fastueuse; elle les blesse enfin dan$ leur ambition , par ses préférences natu relies pour les familles qui l'ont protégée à son berceau.
En faut -il conclure que les électeurs n'aspirent qu'à des révolutions nouvelles?
Non sans doute; et je suis tnéme persuadé qu'ils défendraient Tordre public avec énergie si le soin de le maintenir était confié à un gouvernement qui flattât leurs préjugés; mais je soutiens qu'ils n'ont, et ne peuvent avoir, aucun attachement pour la royauté; et que, loin d'être disposés à la défendre au péril de leur vie, ils la laisseraient renverser sans y njiettre le moindre
ob^cle, si sa chute pouvait avoir lieu satis exposer les fortunes particulières à de Irop grands bouleversemens.
Déjà même les théories républicaines ont fait parmi îcfs électeurs les progrès le» jpliis efîrayans, et Fespèce de liberté, établie par la Charte, ne suffit plus à Fesprit de nivellement qui les anime. Je sais bien qu'on niera ce fait avec emportement^ parce qu'on ne veut pas que le gouvernement se mette en garde contre cette formidable disposition àes esprits; mais que ton m'explKque alors comment , et par quels motifs , les opinions républicaines auraient disparu de la France. Niera-t-on que, pendant la révolution, il n'y ait eu des hommes franchement républicains î^ Tïiera-t-on que , sous Fempire même , un grand nombre de ces hommes ne soient restés courageusement fidèles à leurs sen-^
tlmeiis |)olil<iques? lia répubbqtie, comme Ja religion^ o'a-'t^le ^as eu ses caverpes, ^s ixijstéces ^t se6 martj^Ts ? Les Moreaci , lùs Ojudet, les JVfaUet, les Catroot et taot d'autres, sonl-iîls déjà si loin de jious ?
Quelle&oiidaineJumière aurait donc éclatné leurs amis et leurs admirateurs? Quelle in* contestable expérience leur aurait dénïontré Terreur de leurs théories ? Reconnaissons plutôt que le cours des événemens , crt .surtout les <&utes desrois, ont dû imprimer à. ces théories, -plus de force et d'évidence. Les ma|heursder£spagneylarentrée des jésuites 'Cn France, les entreprises du dergé, le «triste sort del'Italie, les désastres Je la Griéce,.l- horrible parjure de don .Miguel; quelle terrible accusation contre la royauté ! quelle source féconde dlargumens et dé déclamations «pour ses détracteurs !
Ces dispositions républicaines se manifestent d'aillears par les signes les moins équivoques. Voyez cette haine profonde qui s'accroît chaque jour contre toute espèce de distinctions sociales; cette soif de pouvoir qui s^est emparée de toutes les classes; ce dédain général pour l'autorité; cette confiance en soi qui fait le caractère distinctif du siècle, et enfin ce mot de république, ce mot sacramentel, déjà prononcé hautement, et présenté comme la juste et véritable expression de notre nouveau système de gouvernement.
La démocratie coule à pleins bords, s^cst écrié M. Royer-Côllard dans la chambre des députés; et les échos du libéralisme ont répété avec une joie menaçante:
« Oui, à pleins bords ! »
Combien même de royalistes, (je veux dire de citoyens attachés de cœur a^ ki
royauté), emportés, comme les autres, par l'esprit du siècle, aident à démolir cette royauté qu'ils vénèrent, par l'appui qu'ils prêtent, dans leur égarement, à toutes ces lois républicaines qui doivent finir par la renverser î
Le conimerce surtout qui joue un si grand rôle dans les élections, tant par son influence directe dans les collèges électoraux, que parles moyens qu'il peut fournir aux comités directeurs pour diriger les élections; le commerce, dts-je, est essentiellement ennemi de tout gouvernement monarchique qui s'appuie principalement sur d'anciennes illustrations. L'éclat qui les environne fait naître un secret dépit dans l'ame même du plus modeste négo^ ciant; il porte le désespoir dans celle de l'orgueilleux millionnaire. Courbé sur son coffre^fort', qu'il s'est habitué à regarde*'
comme la source de toutes les jouissaDces, il lui demande en vain la considération et le respect qui s'attachent aux noms historiques; il n^en peut obtenir que du luxe, et toujours du luxe ; bientôt ce luxe stérile lui devient insupportable. A travers les booKmages empressés de ses parasites, il aperçoit une nuance de légèreté qui l'humilie et qui dissipe ses illusions. Il se voit alor^ tel qu'il est vu par tout le Bioode: un enrichi, un homme à argent; rien de plus.
Dévoué de .chagrins , accablé ide «soti ioi«ipuissance, il rêve un état social où Vor soit une dignité, «et dans lequel tout sait nivelé, à. l'exception des fortunes.
La loi actuelle des élections, de .même que celle qui avait été adoptée par l'assen»blée constituante, ne peut donc amener :à la chambre des députés que des hommes pour le<moins indifférensà la royauté, s'ik
ne lui sont pas ouvertement hostiles. Elle doit composer la masse de cette assemblée d'avocats 9 de légistes, d'hommes de lettres et dé négocians (t); et comme aucun inlérét privé, aucun préjugé de faAiiiie, aucun motif quelconque ne peut porter celte classe de citoyens à préférer la royauté à toute autre forme de gouvernement ^ il faudrait supposer, pour qu'ils fussent ew effet attachés à la monarchie, qu6 là monarchie renfermât en elle-même une évidence palpable de sa supériorité sut^ toute autre forme de gouvernement.
Ainsi là royauté àe peut trouver dans les
électeurs cette fermeté de dévouement «ur
(i) Sur ^4^ membres dont se composait l'assembli^é législative , il y avait, dit TàbLé de Montgaillàt\l', 4<>^ ktocats oià légîs^eB, ^o ptètres assermentés, et autant de littérateurs 0U poètes sans renommée. A peine y comptait-on quelques propriétàires. • .
laquelle elle a dû compter, et: qui seule était capable de la rassurer sur l'exercice du pouvoir immense qu'elle leur a confié.
Concluons donc que la loi des élections est directement contraire à Tesprit de la Charte; et que, laissant le prince sans dé-^ fense contre les nouvelles prétentions du peuple, elle doit nécessairement et infail-* liblement entraîner la ruine de. la royautés
£h! quelle autre conséquence pouvait-^ on attendre d'une loi conçue et enfantée au .milieu de l'effervescence des opiaion* républicaines ! Quoi ! vous aviez à conscr* ver une. royauté héréditaire^ des titres héréditaires, de grandes charge, de grapde^ dignités aussi héréditaires; et c'est à des hommes étrangers à toits privilèges, que dis-je! à des hommes qui çn supportent; toutes les charges, que vous en confiez la garde et la défense ! Imprudens Icffisla-
teurs! A quelles vertus, à quelle générosité croyez-vous donc avoir affaire? A quel peuple sublime destiniez -vous vos lois?
Vit-on jamais une pareille aberration d'esprit^ une telle ignorance des hommes et des choses ?
Aussi, du jour où la loi des élections si été promulguée, la Charte s'est trouvée anéantie; non par le fait du roi, mais par le fait du peuple; et le prince, attaqué de nonveau dans l'essence même de son autorité , Mk rwtré dans le droit de légitime défense.
Si la couronne avec son droit divin , son pouvoir absolu , son clergé, sa nçblessey soji armée, sa censure et ses Bastilles , n'a pu résister à Ja faible puksance que les .
parlemens tiraient de la fa veiïr publique!, que fera-t-elle aujourd'hui avec une noblesse <ij[échue, une armée sans -ènthou-^ siasme et un clergé sans ascendant, contre
une chambre des député» « altière , cxW»
geanle , présomplueusey et portant ea elle toute la force de la nation ? Que fera-t^Ue contre une coalition d'écrivains, qui» unis^ pour la plupart^ par des intérêts de fortune et d'ambition, s'étudient, avec une persé* vérance infatigable, à lui enlever Famour et le respect des peuples ?
Aussi le prince a-t-il dû s'efforcer de prévenir les dangers qu'un tel état de choses soulevait contre lui. Que, dans son désespoir^ il se soit porté aux plus fAcbeuses extrémités, qu'il ait frappé à toutes les portes pour appeler du secours , qa'y a^t^il d'étonnant? Quel pilote intré^ . pide ne se trouble pas quelquefois à la vd4 de la tempête ?
Oui, je ne crains pas de le dire ; c'est la' loi dbs élections qui a constitué le gouver* nement occulte, rédigé les notent secrètes.
rappelé les jésuites, et rétabli la censure; c'est elle enfin qui a forcé le ministère ^ organiser la corruption.
Sans doute, ce n'était pas dans l'étranger que la couronne devait chercher uns^ppui; ce n'ét^t pas non plus dans une société dont les ezcès étaient encore présens à la mémoire des peuples, et que ses doctrii^, incompatibles avec tout gouvernement li*- Ibre, semblaient écarter à jamais de fx>uta influence politique. Ce sont là de graves fautes commise^ par la royauté; mais encore une fois le péril était imminent; il s'agissait d'être ou de n'être pas; et Ton conçoit qu'à côté d'un si grand intérêt, elle ait pu s'égarer sur les moyens les plus propres à prévenir sa ruine.
C'est avec un sentiment plus éclairé de ses besoins qu'elle a fait tant d'efforts pour comprimer la liberté de la presse ; et ici ,
j« n^hésite pas à déclarer que ses efforts étaient légitimes, et qu'il eût été du devoir des bons citoyens de la seconder de toute leur puissance, si les restrictions apportées à la liberté de la presse n'eussent dû avoir pour résultat de favoriser les entreprises du clergé et d'établir sa domination. Mais à côté de jeunes prêtres enthousiastes, préchant en tous lieux le pouvoir absolu et la suprématie du pape , il fallait bien une tribune publique , rappelant nos vieilles croyances, et combattant les erreurs qu'ils cherchaient à propager. Entre les doctrinea des jésuites et celles des révolutionnaires (i), le danger était égal pour la France. De l'un comme de Fautre côté,
(i) Je laç aers du mot réyolutionnnire ^ quel^ que impropre qu4i soit , pour me conformer à Tusage , et pour désigner ceux qui se sont voués à accon^lir le but de la révolution, cest-^-<lire à renverser la maison de Bourbon,
«Ue. était menacée dans sels droits les pliis précieux, etsi le succès des révolutionnaires ouvrait devaiit elle un avenir plus rempli de désastres, celui des jésuites lui préparait des chaînes bien plus difficiles à rompre.
Sesteependant vrai de dire que, danvsl'état actuel du système électoral, la couronne ne peut, sans s'exposer à une ruine certaine, laisser subsister la liberté de la presse, ou du moins celle de la presse périodique.
Il ne s'agit pas de savoir si la liberté de la presse est positivement comprise au : nonabre des droits reconnus par la Charte, ni de savoir encore si elle est de l'essence de tout ^uvernement constitutionnel. Je n'hésite pas à reconnaître qu'elle est le gouvernement constitutionnel tout entier; et telle est sa puissance en faveur des libertés publiques, que, quand on irait jusqu'à Supposer que la
Cbartç donnerait au roi, comme les cou»titutîpn^ de l'empire donnaient à Bona«partq^ le droit de pommer luinooéme les mçmbrçç de la chambre des députés , il serait encore impossible, avec la liberté de la presse , de s'écarter de Tordre légal et déçhapper aux améliorations successives réclamées par la raison publique. Une seul<ç voix> fai5aj:ït entendre des vérités évi-. débutes, dénonçant jdes abus palpables, SpUicitant des réformes indispensables , suffîrait pour arrêter des ministres per* vers et pour les forcer de satisfaire aun vcçux légitimes de la nation.
Mais s'il ne peut exi$ter de gouverne-»
niçnt constitutionnel sans la liberté de la prease , il n'en peut exister non plus avec la liberté de la presse réunie à la loi actuella des élections iit c^r, avec ces deux lois, la royauté est imp#ssiblç-
Qui osemt nier en «{£t€ l'infloeiK^'dèd jouncuttx mr dei faomtidddiÀÎisM généMle^ méat tdiépoumié d'insmjKtkm ^^mpé^ lîéDGe qivr là plupart (te i$#iitt qui dMtp^ «ent aujourd'hui ^^c&HëgM ëtoctitMpâuft?
nttflt uiiéf 06«Mfud«é fâ^ ][>but" terut «èriVàttI «droit '^Ui flattersi îèârs paééiotis , èc «i^ pèui^ni; )É^iH)«iéf î dé èe fâHiser ^ta (hliàèf fw àM arttfioes, ^Èra les mëMit^ ll^^ltt^ déMBireuies. '''--'i ''■•
Je m^%n veux tfûut^ëé Jjreuvcs qtàb^é^ qoi se pàsèé aujourd'hui MU» AM yaUH.' ^
Qu«foso»tâ^ boitËiuiés iqUëlèfi» J(làr^à«^ Hftoommâfidenl plu6 pi^ctilièreiHét^t é% «Im»% deè ^0ct^Uir^? {«'^ èënt^e p»è éës iMinmes 4é 4'eiùpire/qui ômtftuposéll^là «tttioii tle }0Ug to^lus'<hjÉrMï<{uel'ièlle^
04 1^ voit , lè& mâios lencore armées dé la ii^0 fdi^'.fer dent ila.oiit £ait au peuple. dé sîvCFuellei» blessures ^'se laisser présPenter.à lui.qAmilie sf^ plu^.ardens. défenseurs, on n^,^liflli% ce qu^ I'oq d^it admirer le plus^ 0U» de vl'audacé de ces Jhommes , ou de H ^iu^pliçité des électeurs qui se laissent sé^ 4ifii*P.p^rleur^^rtifi,ce& Avous-uous oublité d^j^^e ;qu'ii$ .ont ré^t^ ? Qur a jamais loof^t^ .tré(ua plus pr4pfp;nd , d^aln pour les M^ Ji^rtés publiques? QuaAd^ out^h manqué au pouvoir lorsqu'il s'est agi d'opprimerla jpatigi^ ? Détes|;ablçs sophistes ^ . effrontés imposteur^ , n^ )es s^-tfon pas toujours rea^ PQPtrés 1^ où.iji y^yçiU quelqu^^tyrançie à e^^ei^/çer ; , à la . pçjiçe,, à la ceasure j ni» pgstes? Repprto^ notre pensée à qudl- «qi^es^nqées eç am^re,et yoyoi3s-Ies danis j^'^xopc^cQ dejl^urs diy(dr/sesf fonctions.^ L'un appelle ,1^ foripe armée Cjpntre des femiteés
^ desk enfaBS qui demandent du pain ; Tau^ tre veut que Ton étouffe , par les mesurés les plus rigoureuses, le premier cri d'indépendance jeté par les représentans du peuple ; qelui-ci viole le sanctuaire desdois pour proposer k la justice un honteux traité ; cet autre prête son ministère pour annuler un arrêt souverain. Tous enfin s^empressent à Tenvi autour du despote, fatigué de leur servitude ^ pour lui faire une France plus servile, pluâ enchaînée, plus hjumble, plus dépouillée de tous pri*vil^ea quf elle ne l'avait 4&té dans le temps du despotisme le plus absolu.
Et l'on voudra nous persuader que €C|s hommes ont abjuré leurs principes, et qu'^s n'aspirent aujourd'hui qu'à Sfervîr cette liberté qu'ils ont ai cruellement outragée! Non, non; le despotisme ne. s abdiquj^ jamais. S'ils çhetch^t à capl^r U
confiance du peuple ^ c^eM p<mr rasservîi* de nouveau, et river si fortement sà^ ckaîne, qu'il ne {mis^e plus désormaâs la
Sî^no les journaux , abusés sur l'iMeiition secrète de ces hommes y ont pu p^^ venir , contre tonte raison , k ies (kire adopter an peuple <;oniiifie ^s Mnis et seè défenseurs, dans quels affreuse désorâtisft ces mêmes journa^rt ne pourraient-«ils paè aussi l'entraîner, s'ils entraient jamais danë un complot tendant k renverser le gba«- Temement? Aveo quelle facilitée ne corrompraient-ils pas des électeurs sans opinion , parce qu'ils sontsans intérêt ?Qes «électeurs corrompus nonn»erav0nt des députés o^ rompus; et ces «députés, qnelqne joor, opéreraient une résolution.
Supposons, pour un instant, que les républicains s'allient avec les bc^apartiMe^
(57) pour wnveftier là dynastie , et que , mattr« des journaux ,-ils «'accordent k porter à lu chambre des hommes de leur choix , quils auraient soirï de présenter aux éiectlmrs comme les partisans les plus passionnés de rëgalttë, cette chimère des t^n!ip9 modernes. N'ost-il pas évident que , <fans tin femps très-court, et qu'il i^e seraSt peftft-être pas imposable de iixer, ils obtiendraient la majorité dans la chambre "ê^ déptrtés ? tjûe bette majorité leur doritttrait }é mînfetère? qu^alors îl leur serait ftcite de placer leurs adhérens à la tête t4e Varftïéé cft de l'administration , let que bienlit lés choses ârrrveraient au point dû IL suffirait tfûtie simple ^ocfematton de la chMibre des députés au peuple et à farinée , pour abolir une seconde fois la ^srûté? La chambre dee pairs, dîra-t-on, ^aura bien arrêter un pareil inouvettient ;
mais la chambre des pairs elle-même esU elle UD pouvoir dans l'État ?Posséde-t>elle de grandes propriétés territoriales? Le temps a-t-il consacré son autorité? Est-elle invfss^ tie de prérogatives qui la mettent en rap-^ port avec les autres classes de la société ?
Où sont donc les élémens de sa force et de son influence? Si, pendant un instant, elle 9 jeté quelque faible lueur sur L'hori*zon politique , c'était l'effet d'un éclat emprunté, et qu'elle devait tout entier à son opposition à un ministère devenu l'objet de la haine publique. Par elle-même, la chambre des pairs n'est rien , et ne peut rien; ni l'armée, ni le peuple n'écouteiraient sa voix. Quelle résistance a-t-elle opposée , en 1 8 1 5 , à l'invasion de Bonaparte? Quels autres moyens de résistance a-t-elle acquis depuis lors? Est-il un de ses membres qui , levant quelque part sa ban-
tiière, pourrait amener seulement dix hom*^ mes au secours de la couronne ou de là Ul^Fté ?
.Le jour^ et ce jour n'est pas loin , où la révolution aura définitivement établi son en^pire dans la chambre des députés, il ne sera plus permis à la chambre des pairs d'avoir une opinion qui lui soit propre ; et si jamais elle s'avisait de rejeter une loi qui aurait été adoptée par la chambre des députés, on se servirait contre elle des mêmes moyens de coaction qui furent employés contre Louis XYI, chaque fois qu'il voulut opposer son veto à l'un des décrets de l'assemblée législative.
11 ne faut pas se flatter, d'ailleurs, qu'aùcu^ne pensée d'innovation ne puisse jamais se glisser parmi les membres de la chambre des pairs. Je ne veux accuser les sentimens d'aucun d'eux; mais combien n'y
en a-t41 pas qui nourrissent un ressentiment secret sous leurs manteaux d'her« mine, et qui s'indignent du rang secoti*^ daire auquel ils sont descendus? Combien d'autres se laisseraient séduire ^ar l'illusion d*un nouveau pouvoir, plus simple dans ses rapports avec les grands fonctionnaires destinés à l'approcher ? Combien enfin céderaient à l'espérance de concentrer ce pouvoir dans un petit nomhte de familles illustres dont les leurs ferraient partie ?
Tels sont les alFreux orages que la presse prépare à la royauté ; tdles sont les matières inflammables qui sont livrées à son ac^tion.
Le même sentiment de son danger a dâ encore porter la couronne k corrompre les élections , et à rectifier , par la fraude , 4e8 vices irréparables du syetéme électoral.
( 6» ) U a fallu chercher y dans des urnes menteuses ^ ce qu'il était devenu impossible de trouver dans des urnes légales ; et Fim* placable nécessité a encore été appelée , comme dans les temps les plus funestes, k justifier les attentats les plus condamnables.
C'est^ ainsi que la loi des élections a forcé la royauté à sortir des voies naturelles, et qu'elle a engagé les ministres dans un système de duplicité et de mensonge, qui contraste péniblement avec la loyauté et la prpbité qui siègent sur. le trône.
£Uet a desséché dans le cœur du prince ^s intwtions les plus bienfaisantes, en mi^tUat ua obstacle insurmontable à toutes le^ améliorations qu'il aurait voulu accompli i^«
SJile l'arasitpli d'épouvante sur les consé^ quences^ les plus simples et les plus directes de9 divers droite accordés par la Charte.
Un certain nombre de citoyens a été investi du droit de nommer des députés :
qu'y a-t-il de plus naturel quMls cherchent à s'entendre sur les choix qu'ils ont à £aire; qu'ils s'assemblent, qu'ils s'éclairent, qu'ils se communiquent réciproquement les renseignemens qu'ils ont recueillis sur les candidats?
Des députés sont choisis pour défendre les intérêts du peuple contre les envahissemens du gouvernement : qu'y a-t-il de plus simple encore que le peuple désire les mettre à l'abri des séductions ministérielles, et qu'il leur impose l'obligation de se soumettre à une réélection , s'ils venaient à accepter quelques faveurs de la couronne ?
Qu'y a-t-il enfin de plus légitime que de vouloir assurer la liberté des votes; de vouloir perfectionner les tributiaux de paix , et briser le joug odieux de la centralisa-
lion qui pèse si péniblement; sat toutes les communes , depuis la ville la plus populeuse jusqu'aux hameaux les plus écartés?
Toutes ces prétentions sont justes; elles dérivent du droit d'élection et du véritable esprit de la Charte ; comme il résulte aussi de la nature des choses et des besoins du gouvernement^ que les ministres ne conSent les emplois qu'à ceux qui protègent leurs vues politiques, et qui sont résolus à appuyer leur administration ; mais la reconnaissance de ces prétentions est-elle aujourd'hui sans danger ?
Si le pouvoir électoral est placé dans une. classe de citoyens, nécessairement hostile aux privilèges consacrés par la Charte, les électeurs peuvent - ils se rassembler sans exciter les alarmes de la royauté ?
Si la chambre des députés , émanation manaçante d^un corps électoral menaçant, doit être toujours disposée à affaiblir les prérogatives de la couronne, la couronne pourrait-elle renoncer sans imprudence à un seul denses moyens d'influence sur la chambre des députés ?
Comment, enfin , établir un bon régime municipal , lorsque le système électoral , qui doit lui servir de base , est en opposition directe avec les intérêts de la monarchie?
Dans un pareil état de choses, le gouvernenient ne peut donc rien fonder; il doit vivre au jour le jour ; tout suspendre, tout ajourner ; son inaction est devenue le premier de ses devoirs.
Mais suivons : nous allons voir la loi des élections, féconde en résultats bien plus redoutables.
Il i>6 faut pas croire que les insultes et les attaques dirigées contre le trône, avec une aussi infernale persévérance , trouveront toujours le prince aussi clément et aussi impassible. Lorsque le roi aura épuisé tous les moyens que lui donne la Charte et la loi des élections pour opérer Vœuvre du gouvernement ; lorsqu'il aura essayé de tous les ministères : d'un ministère ^tyhV, ''gauche^ ventru j pointu; qu'il aura convoqué et dissous différentes chambres des députés, et qu'il lui sera démontré qu'avec de pareils 'ëlémens de gouvernement , il est impossible d'établir uii ordre de cho-^ ses durable;. qu'au contraire, l'esprit de révolte- se propage de plus en plus; à quel parti , compte-t-on qu'il s'arrête ? Veut-on qu'il se présente Un jour devant la chambre des députés et qu'il dépose sa cou-
roane à ses pieds ? Se»t-ce là les exemples que lui a laissée Henri Vf ?
Non , il ne si^ivr» pas uft si làehe cou* s«il« Plein des aouvemrs de s» race, il s'é* lancers^ à la tête de son armée; il ira, dans quelque viUe! âdèlte, aii)orersoD étendard, f^ppeknt k la défense dn trône les vieux amta de la monarchie. QtM peut prévràr alora^ les consiéquences d^une pareille fé« soUitÂau?
La France; n'esl pas ^ comme' l'Espagne , un paya peuplé de vaigabonds^ toujours prét^-à se: rra^ec sous le premier drapeau où ils e&pèrent trouver quelque cbajKe àe pâJagew L'agriculture^ le comtneirce, et unir fo!flflJe d& professions faacrativea occupent chea noua tonte la pepufotioiii. Notre lem»
riAeir^, qvîi ne présente presque -partout qutune vMÉq plaine, bisse , à des: levées^
(67) ' faite» à la h&te y peu d^espoir de suecès contre une armée instruite et bien disd-^ plinée. Le pieuplè est d^ailleuia toutrà«fait désintéressé dans les question qui s'agi»»
Cent aujourd'hui. En i789^ilaidu s'attar* cher à une révoliitioli qui lui pm>mèltait la siÈq>pressi<Hi des dimes^et des droits féodaux. Il s'y est attaché bi^n plus YiTementencono lorâqu'eUe aliTréles nobles à savéngeaBce^ et leurs biens à sa rapacité. Maïs , aùjonr^ d'hui y qu'»44l à faire des querelles àeé chambre» avec le roi 2 Que lui importent les jéstiileÀy la Uberté de la presse^ le doiir bie ^^te? Que lui importe même le gou-^ rernement représentatif? Il n'y a rien là de fnatériel , rien qui puisse agir son se9 sena grossiers;
La lutto existe donc uniquement entre le trône et la bourg^eoisie ; et^ dd^quelque courage que la bourgeoisie ait fait preuve)
pendant la révolution, on peut, sans lui faire injure, douter qu'elle obtienne l'avantage contre des soldats dévoués; surtout si elle ne peut parvenir à mettre le peuple en mouvement.
Ainsi, cette liberté pour laquelle nous avons tant isoufTert , que nous avons pro^ clamée, à la face de l'Europe, comme la plus impérieuse de nos nécessités sociales^; qui lious fût si s6ùventpromise, et que les Bourbons seuls nous ont donnée ; cette liberté dont les bienfaits descendent ju^ qu'au plus pauvre; qui ne réclame de l'homme^ que ce qu'il ne peut conserver sans danger de ses droits naturels; qui ouvre aux arts, aux scjiences, à l'industrie, la carrière la plus étendue; qui enflamme le génie^ développe la raison, élève le courage; cette liberté enfin, qui peut. seule faire excuser nos fureurs, il nous faudra
la perdre' par* le résultat infaillible de la loi
< • des •électrons.
Gette loi ah ti'sociale renferme datid 9oq
sein l'anarchie et to^ii» ses crimes; Après
nous avoir fait piâircouriruii non veatH! t&neie de malheurs*,' elle rtoix^ précipitera «ous le joug du clergé, ou nous ramènera sous le despotisme sanglant d'un autre soldat.
Alors ces hommes, ces mêmes hommes qui paraissent aujourd'hui si sensibles aux moindres infractions à la Charte , accourront à l'envî les uns des autres, pour nous charger de chaînes. Ils ne manqueront pas de raisons pour justifier notre esclavage. Ils en ont bien trouvé pour s'attacher à Bonaparte le lendemain même du joujp où ils avaient juré de ne le servir jamais ! Quelques rares amis resteront encore à la liberté; sa cause n'est pas de celles que l'on abandonne quand on l'a embras^
( 7^ ) $ée avec un cœur droit ^ pur. Ils s'efforceront d'entretenir le feu sacrée et de préparer à la France un meilleur avenir; mais nos libéraux d'aujourd'hui, titrés, décorés, oouronués» se riront de leurs doctrines, et h» poursuivront 4e leurs dédains.
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CHAPITRE DEUXIEME
DU VOUTEAU SYSTEMS iLBGTORAI. k SUBSTITUER A CELUI
QUI EXISTE aujourd'hui.
Si la royauté .pé pe4M 0tthdister ave6 la loi des élections, et surtout avec l'action de la pr6$âe< «ur les électeuis; si^ d'autre part, iljd^ |)ieut y avoir de gouvernement CQQ^titutÎQQH^ sans liberté de ia presse , et tgnt qu9 1^ clergé exercera la moindre influe&ce sur les affaires publiques, il faut que le .gouveroement ae hâte de préparer uû antre . système électx^ral , et qu,e la royauté renonce à s'appuyer sur le clergé.
Dans les affaires les plus compliquées, il y a toujours un point eapabil où réside toute la diffîctillé, et qàî mente seul d'être examiné. Les esprits justes marchent droit
à ce point, et parviennent promptement à la décision de la question ; les esprits faux au contraire, s'égarent dans une foule de détails accessoires, et ne peuvent jamais se former un avis. C'est ainsi que tant de gens sont encore incertains sur la mesure à prendre à l'égard des jésuites et du clergé en général. >
Que l'on s'étende en éloges sur les mœurs édifiantes du clergiéet dés jésuites, sur leur dévouement a^ roi, leur savoir, leum capacité, leur désintéressement;' que l'on vante la piirèté de leur morale, et leur apftitude particulière pour l'éducation de la jeunesse (i)^ tout cela ne peut servir d'ei-
(i) Lorsque^ dans ^espace de quelques années,
les jésuites sàtitfparVelilUs à réunir dain^ leurs col-
lé^çs un si grai^n/pmbre de jeunes gens , il faut
' bien leur reconnaître , non-seulement ^es talens
particuliers pour Téducation tfe ja jeunesse^ mais
( 73) cuse et encore moins de fondement, à Tautorité que^roii a eu la faiblesse de leur laisser prendre dans le gouvernement.
Une seule question était à examiner :
encore des mœurs pures , et des principes de mor vdXc à l'abri de toute ciitique. Quelle que soit la fureur de Fesprit de parti , elle ne peut jamais aller jusqu'à pcrterles pères de famille à liyrçr leurs enfans à la corruption , dans un intérêt politique. .
J'ai TU Vvax des établissemens des jésuites, et je dois rendre hommage à la vérité.
Les jésuites. ont un art merveilleux poiu' capter la confiance de leurs élèves. Ils leur parlent et les reprennent avçc une extrême douceur. Le nom de jf}^.,(pijàB,en, reççâvjent^ semble letu* en inspirer l^^sçntimen$. JLeurs soins poulies enfp|i% qw leu^ soQtconfitfsne sie bprneutpas à leur insfruç^ipa :.i|ls veillent encore sur leurs manières^ ^f le%:|rja§^gç>y et s étudiant àieur donner de bonne h^yv(p Jle tcm et le goût delabonne compagnie. Leur sqlli^ti^Vétepjd jusque sur leurs jeux et leurs plaisirs. JD^o^ liçf /;>^a^)( jours d-été, ils les conduisent, daps l^jc^uppagne , leur font servir à dîner sous des ombrages toulfus.
le clergé peut-il être sincèrement attaché à un gouvernement constitutionnel ? Peutil se faire qu'il n'use pas de toute Vinfiuence qu'il pourrait conquérir, pour
à la Tue de riantes prairies , et entretiennent leur gaité nattu*eUe par la plus aimable familiarité. Rien enfin n'est plus touchant et plus séduisant Il la fois que le dévouement absolu des maîtres , et la reconnaissance naïve de tous ces jeunes enfans, pour les soins dont ils sont Fobjet.
Mais autant les jésuites s'entendent à ce que Ton appelle proprement Yéducation , autant Vinstruc^ tion de leurs maisons est faible , comparée à celle que les jeunes gens reçoivent dans les collèges de l'université. Les jésuites manqueraient-ils des connaissaiieés suffisantes pour soutenir la concorreabe avec lét eoUéges royaux? Leurs méthodes d'enseignement seraient-elles moins parfaites? Le système de :d(MieetiJ^ qu'ils ont adopté envers leurs élèves, serait-4l poussé trop loin? C'est ce que je n'ose déctder, mais il est constant que leurs écolier^ de rhétorique ne seraient peut-être pas de bons écoliers de troisième aux collèges de Henri IT ou de Sainte-Barbe.
(75) nenverser la €harte et y substituer le gouYememeot arbsolu ? Voilà le point sur leqùd le ministère devait porter son a^ teutîon, et celui sur lequel on évite ton* jour3 de s'expliquer, dans toutes les ap<H logies que le clergé et les jésuites (ont puUieren leur £aiTeur.
Or, il est évident^ pour tout esprit droit et sincère , qu'un corps qui se vâfttq d'avoir posé lui-inéme les foodemens de la monarchie, de l'avoir toujours gouvernée; qui la regarde iellement comme sa propre dbos^, qu'il JOè craint pas, h la face même du im, de rappeler la monarchie des éy0^lÊiies;il est évident, dis*je,qu^un pareil QWps doit toujours entretenir une préfé*nmce secrète et même involontaire pour If^î igwv^rnemeni absolu , puisque c'est le ^id système polUique qui luioifre le moyeu de s'emparer du pouvoir.
Cet attachement du clergé français au gouvernement absolu, est tellement inhérent à l'opinion où il est que l'administration de l'État doit être son partage, que dans l'ancienne monarchie même , il a toujours été en hostilité permanente avec tout ce qui portait l'apparence d'un pouvoir indépendant, et notamment avec les parlemens, qui avaient aussi fini par comprendre qu'aucune liberté n'était possible av^c les prétentions du clergé.
il ne faut pas pour cela concevoir contrôle clergé d'injustes préventions, et se laisser posséder de la pensée qu'il sera toujours l'ennemi des liber tés publiques/Sans dôùte il s'écoulera un longtemps avant qu'il j oublie son ' ancienne splendeur , et quUl renonce k l'espoir de «la redônqoérii* : c'est une faiblesse qu'il partage avec toutes les puissances tombées. Mais s'il se vbit
( 77 ) entouré du respect des peuples, investi de la confiance des chambres, honoré dans ses grands dignitaires; il déposera insensiblement ce que ses regrets tint de trop^pre et de trop amer; et, comme le clergé d^Angleterre , qui fut aussi autrefois investi de la toute-puissance, il ne fera plus consister sa gloire que dans son obéissance aux lois et dans l'accomplissement de ses devoirs.
En attendant cet heureux changement dans ses sentimens et dans sa conduite, le clergé doit être tenu soigneusement éloigné de toute participation aux affaires piubliques , pour ne pas être exposé à la tentation d'abuser, contre l'État même, de l'autorité qu'il lui aurait confiée.
Cette vérité est devenue aujourd'hui si familière à tous les esprits qu'il n'est personne qui ne soit entièrement convaincu
( 78) que tout ce qui tend à donner au clei^é la moindre influence politique, tend plus ou ^loins directement à renverser la Charte*
Ainsi c'est attenter à la Charte que de conférer au clergé les registres de l'état civil; c'est attenter à la Charte que de lui constituer des revenus en biens-fond»; c'est attenter à la Charte que de lui laisser former des associations politiques ; enfin c'est attenter à la Charte que de ren^ttre entre ses mains l'éducation de la jeunesse*
Cette crise dont nous sommes menacés, ces orages qui s'accumulent sur le trôiie , ne proviennent que de l'eiTroî général c]p}'inspire la domination du clergé ; do* mination contraire à nos lois , à nos meeurs, à. nos croyances, enfin épurées^ Elle n'est plus poar la France que la violation la f^us manifeste de la pairole de J.-C. ; et il n'est
(79 ) pas dPextrémités où la nation ne puisse se porter pour s^en affranchir^ Les dangers d'une révolution ne seront rien pour elle, comparés aune tyrannie tracassiére,e( pour ainsi dire domestique^ qui s'exerce sur la conscience et jusque sur les actes de la vie privée. Toutes les. classes^ toutes les opi* nions se réuniront contre un avenir si rempli de honte et de misère^ Xo4^ le»
moyens pour le détourner paraîtront légitimes ^ tous deviendront bientôt popiik^ laîresj et qui sait quels sont cens; que les factieux parviendront à faire croire nécâs<^ saires-?
Dans la lutte qui va s'engager^le prince parviendra peut-être à élever le pouvoôr du clergé sur les ruines des libertés puMiques ; mais, ce trionaphe ne sera que de courte durée ^ ou ne peul; braver Lon^ temps l'intime conviction des peuples. Pour
affermir son autorité sur la France superstitieuse du seizième siècle, Henri IV victorieux fut obligé de se faire catholique et ultramontain ; pour affermir la sienne sur la France éclairée du dix-neuvième siècle, Charles X, rappelé de Texil, sera obligé de rester gallican, et de tenir le clergé inflexiblement éloigné de toute participation au gouvernement.
Le clergé n'est plus aujourd'hui un pouvoir politique; la raison des peuples a brisé Finfluence qu'il avait usurpée. La force qu'il paraît encore avoir, îl la tient de la couronne, et cette force, qu'elle lui donne, diminue d'autant la force du trône, sans diminuer ses dangers.
Sans doute la royauté doit regretter dans le clergé, ce dévouement immuable qui l'attachait à son sort, et qui était indépendant ducaractèreetdespassionsdesmembresqui
( 8ï ) le composaient. Sans doute encore elle a raison de croire qu'un dévouement de méihe nature est nécessaire à la solidité et peut'-étre même à l'existence de toute espèce de gouvernement; mais, au lieu de chercher ce dévouement dans un corps usé qui ne prend plus d'ailleurs qu'un intérêt médiocre à ce qui la concerne , d'après les modifications qu'elle a subies elle-même dans son autorité , elle doit le chercher dans un corps avide de gloire et de distinctions, et où il lui sera facile de le faire naî-* tre par quelques privilèges particuliers.
Le dévouement du clergé n'était fondé que sur l'intérêt de son ambition. Ayant; besoin de la monarchie absolue pour être maître du pouvoir, il était, il est encore ^ et il sera toujours attaché à la monarchie absolue. Que la couronne crée un grand
corps de propriétaires qui ait aussi un in*
(aa )
térét spécial à la monarchie constitution* nelle ^ et ce corps lai sera dévoué avec la même constance ^ de générations en gênérations.
Ce que je dis de la royauté, je le dis ftussr du peuple, qui n'a pas moins d'intérêt que le prince, à confier la garde de ses prw viléges à des citoyens intéressés au maintien de Tordre de choses par lequel ces privilèges sont établis. La liberté ne consrste pas en ce q^»e les citoyens soient affranchis de toutes supériorités politiques, mais en ce qu'il n'y ait pas de supériorités politiques qui ne soient ouvertes aux tatens, au courage et à l'industrie. Un peuple nivelé est un peuple asservi ; et une nation n'a de force, contre le despotisme, qu'autant qu'elle peut se grouper autour de quelque grand corps, ou de quelque grande iUostration qui lui prête Fapipui
(8S) d^uiie ^fluence depuis long-t^nps re^
L^erreur ordinaii^e dea kommes qui n'ont poial assez réfléchi sur les rapports des peuples avec leur gouvernemeiit^ c'est de penser qa'il y a quelque chose de honteux à créer des situations où des citoyens soient portés^ par la seule considération de leur intérêt privée à soutenir le gouveiv nement établi. La source de cette erreur exista dans ce vagqe désk d'améliorations^ par l^uel tous les peuples se laîa^i^t en tvMaMt) et qui cooaprend, dans sa généra»
lité, jusqu'à la possibilité de chaîner le gouvernement existant. Mais liorsque ce gouvearnecnent se trouve être le plus codiveitable et le nûeux approprié aux mœurs dse la nation , on est forcé de reconnaître que tout ce qui tend à le fixer et à le coa-^
soUder^est autant dans l'intérêt du peu*
pie que dans celui du prince lui-mémel Le gouvernement constitutionnel est, de tous les gouvernemens, celui qui a le plus besoin de situations sociales intéressées à le maintenir.
En effet, dans ce système de gouvern nement, le principe monarchique et le principe démocratique, étant également admis comme élémens constitutifs du pouvoir, et se trouvant chaque jour en pré^ sence avec les forces qu'ils tirent de la por* tion d'autorité et d'influence qui fear ^ été faite par les institutions et les m^BSrs du pays, il en résulte évidemment qu'il doit exister dans les esprits une disposition constante à une révolution, c'est-à-dire à un changement dans l'ordre établi; car il n'est pas dans la nature des choses que deux principes essentiellement ennemis puissent, pendant long-temps, respecter les limites
SS
arbitraires dan& lesquelles leUr aetion a été circonscrite, et qu'ils ne cherchent pa9^\ réciproquement à prévaloir Tun sur l'autre.
Iji ii'y a; donc* 4^ paix possible dans un psifcH, état de^ çfcois^, qu!aut^at, qu^'a»
ppîlitti,.de toiiti^S/ ces ci^nspirations cofitre ^HOFdl^ établi 4 îjl exijste un corps de ci^ipy#n6 puis9ans à; qui cet ordre parait le plw" |>afcfaijt possible); or , cette prévention i)|ébjr^Q|able en fayi^ur du gouvernement ^trljÊkttm peut janïaî|9i exister que chez, des 1^ 'iiiWtW' qfi i trouvant d^P* ce gouvernt^r PieMirjrjbir ay^ant^gê^ particuliers; d'où; il sjyif qu'un gouvernement constitutionnel ^e pput sç soutenir qu'à l'aide d'une grande (jorppratibn investie de privilèges Jinpor.^ t^n^ , qui , lui fassent préférer ceUe forme de gouvernement, à toute autre,, et qui tul iuspirenl^ la. ferme rêsolutiojn^ et lui d^Ur
netit en même temps ie pouvoir de la défendre avec succès contre les entreprises du despotisme ec contre celles de la démo-
cratie.
Cotte nécessité de l'aristocratie qui était si générâlemeiil: répâ«id«ie parmi les Ofetis et les Romains., «et qui continue de févrb -chez les Anglais , passe chez nos Françahi y si ^waM encore des besoins de l'ordre <sodal , pour une de ^ces erreurs de Tattliqmté et du moyen &ge qu'il impofte db détrufîre; et c'est h qui, dans '$es utépiès de gouvernement , sTeflorcéra d^éiettdiis ie )^ltts loin le principe de f entité. ÀuMP^i^ pouvoUB^Mi^us paicvenir à tî^ fondel^ de solide; nous nous -oandomons en ellbits ^upenSus; T-édifioede la Teîfle s'écrodie 'le iendemain ; nos oonslkutîons , nos mini»- «élrês se précipitent tes uns sur les autres ; tôM; ime, tmtî se "flétrift entne desMbms
(«7 ) incapables de tracer un plan régulier; el le$ peuples , fatigués d'^iÀS^s inutiles , 6onC prêts à dteiMnder <à une révolution nou* ¥elle<, UA pouYoift qihel ^'d $pit, qai sache se ^sire obéir.
L'étiiblîs$eiQE3t^Q£ d'une autocratie natioj)aile préyiendrait itous .c^ malheurs. £lle jr,assiM[*eraiit (a roj^miié, jiftstement i«quîète K^e r^rit 4a ' apévolte qui domine dans les <çlas369:m0yepnes de Jla (Société, et rafiermi*r|ij4.1fis)jbertés publî<jpies vivemeui: mena** cées eU^SHPpiéiues pfir le désespoir de 1^ mff9f^. {4'beiureuaie it)Qb$nc$ de cette aris- .^MT^tie s'étendrait pJcOs loin ^i^ore. £Up li^r^raît leis iastiitt^ ^ ^ «se di<$siolyeni Ks^Qjmme leti;pe«|4^«JSUe fi^mt i^y}¥re rees isertus Jiéréditaii^s doi^t Tétat a retiré .^adËhs desiigcWds avantages , et içes ^espièiGes die vcËti^ ^ter^els q«ii cop^saoraîenit oeistaiM^ familles, àu^ dj£Gérie(U|e$ b^^crJU^ dift în^i^^
Vice public. Elle élèverait dans nos cam- )pagnes , dépouillées de monumaas et devenues muettes pour leurs habitans^des sanctuaires d'honneur et dé patriotisme qui ranimeraient^ dans les jeunes cœurs , i'iiMliir du prince et de la patrie. Elle rendrait à la propriété son éclat et son influene^', et ratlacherait les pauvres aux riches, par ces rapports de bienveillance et de protection que l'isolement général , qui résulte du mode actuel de gouvernement ^ a si malheureusement interrompus.
C'est sur l'hérédité phis encore q«e car là propriété , que doit être fondé un bon système électoral : parce que l'hérédité, soumettant successivement chaque chef de famille à l'empire du même intérêt, le lie y sans qu'il s'en aperçoive, à la même opinion politique; tandis que la propriété, mobile comme la volonté de l'homm^e ,
(89) n'offre d'aatre garantie à la royauté que rintérét qu^a tout propriétaire au maintien deFardre en général; intérêt qui peut être affaibli ^ soit par la facilité qu'il croirait entreroir à faire une révolution , soit par les
cbances iayantagefises que cette réve t t ahwfc paurrait lui présenter. Mais comme, une fois l'hérédité éfeablie, la propriété vient s'j. réunir par une loi d'attraction qui triomphe de tous les obstacles ; fonder un système électoral sur l'hérédité , c'est le fonder paiement sur la propriété ; et Vest -donner par conséquent, à la royauté, là plus forte garantie que l'ordre social puisse ■offrir.. • ;j. i •..,-.'.,, • ;• '■■
'■ n faut enfin oseq dio^ au peuple la vérité tout entière. Il est fait pour obéir, et c'est aux: riches seok à<gcKiverner. C'est' à eux , parce qu'ils sont' généralement les plus insir^uits et les plus capables ; et c'est àeux'^
(90) surtout, parce que, si la force pid>lique n'était pas entre leurs mains^ ils n'auraient aucun moyen de résister à b fureur éuL peuple , et se verraient bientôt exposés k être dépottilIés<)e leurs biens, si leurs per^ sonMes menues n'étaient pas Tobjet des fin»
graves violences. On peut tonner à sooaMae contre la loi agraire lant qoe les riobes sont tes maîtres du gouvernement; mais en contester la jupnèaié jostioe, après <pie lespauvrèsranràientenvsân le ij^uvoir., ce aérait Vàeté dhin insensé bu d'an séditieux, <et cet acte serai r suivi d'une mort ceiv tainot
Bien fou qui se persuade que le paiivke Consente jamais à êtaie pauvne^ «et à recbnnaitre aux riches le droit de ^propriété ^'ils s'arrogent isop èes biens dont, ils sottt €01 po^essieMi. vU respecte leur fouissuMse^ parce cju^U y est ooitttrakiit (par la fonoSifin^
(91 ) -Uiqijie; mais îl est ioin d'accepter l'ordre social qui lui a fait une si misérable condîtîoii. Ses privttioDB jcmriMiliéres entretièHAdm dans ^on coeiir une haine toQ«jours active ; et,loraqii'îl lui est permis de la fsiitt é«^ter ,il s'y livre avec unefureur ^^aiHiatitflus Mt^Mtabie, qu'elle ne peut être arrêtée par aucune loi, parce «qu'il n'efift {Mfs 4e knxavile ou religieuse dont il TecMmaisse hiutwlté e» ee point.
Il suit <le laïque le pinède tous les go«ii^roenienB , ferait le gouverBement représentatif, ^î ^ Sjistème électbrai, qui fait la iaase'de'Ce mode de ^uvernemeiM;, n^était {K» cDÔibiné de œanièns à plaoér le pou^ voir entre les mains des riches; car alors ce gouveitMtnent i, dans lecpel lee passions populaires ne seraient ioohtanues par au- <:i2rne digue^ ne >reni}^irait pas la pnemière condition de<tout^uvernement:ceIted'a^-
(90 surer le respect des personnes et des propriétés.
Posons donc en principe que, €Ums ictU goui^ernement représentatif, les riches doi*pent être les maitres des élections.
Les riches peuvent être maîtres deè élections, de trois manières difFérenfee$; savoir :
i^ Lorsque les élections appartenant au peuple, les institutions ou les préjugés du pays , donnent aux riches une telle influence, que le choix libre et volontaire du peuple ne peut tomber que sur eux;.
a^ Lorsque les élections appartenant au peuple, les riches sont exclusivement éligibles ; *.:•/'
3^ Enfin , lorsque le droit d'élection a{^ partient exclusivement aux riches^ .
Â la seule énonciation de ces trois. sys«ternes d'élection , on voit que le premier
(93) offre des avantages infîniment supérieur^ aux deux autres. Il accomplit en effet toutes les conditions qu'exige le maintien de Tordre social y puisqu'en même temps qu'il place le pouvoir où il doit toujours résider, c'est-<à-dire entre les mains des riches , il flatte la vanité des pauvres , en les appe-^ lant à coopérer à la formation du pouvoir.
La nation se trouve ainsi gouvernée par ses magistrats naturels; et le peuple, par la plus heureuse des illusions, croit encore que c'est en lui que réside toute l'autorité.
Tel est le système d'élection qui , depuis tant de siècles, fait la gloire et la prospérité de l'Angleterre, et qui inspire à chaque Anglais, dans quelque rang qu'il soit né, une si profonde et si juste admiration pour les institutions de son pays. Ce système n'est pas le frilit des méditations sublimes
d'un législateur; il est le résultat d'un iait: de la protection constante accordée par la noblesse aux privil^es des comn^unes.
Le jour où les barons stipulèrent, dan» la grande Charte ^ la reconnaissance solen-* nelle des droits acquis au peuple anglais ^ ils établirent leur influence sur une base inébranlable. Aussi, depuis ce temps, le peuple est-il resté intimement uni à la no* blesse, et Ta-t-il toujours placée à la tête de toutes ses entreprises. C'est uae reoiarque qui n'a point échappé àFos lui-même , que le peuple anglais était, de tous les peu* pies de FJEiirope, le plus pénétré des avantages de Varistoci^atie y et qu'aucune vévo<» lution n'avait jamais réussi en Angleterre, qu'autant qu'elle était dirigée par la noblesse.
Cette influence de la noblesse anglaise , se maintient et se peipétue par une suite
(95) non interrompue de bienfaits el de saeri* fices. C'est la noblesse (i) qui remplît gra-
I I r ti»— ■^— ^«^^i^i^iB^—iéi^fa»^»*— »ii^*i*»^
[i) hes country^-gentlemen descendent prtscfiie tous de ce que Ton appelait autrefois l^^ petits-barons , ou chevaliers relevant de la couronne. Ils étaient distingués des grands-Barons ou pairs ^ parce que ceux-ci possédaient le droit héi^éditaire de siéger au parlement , tandis que les petits-barons ne pouvaient y siéger que par des représentans. Ces représentans délibéraient dans Torigine avec le» pairs 5 mai» lorsque iefi villes- commencèrent à avoir aussi des représentans , les représentans , des petits-barons , par des motifs qui n'ont point encore été bien éctaircis , quittèrent la chambre des pairs pour se réunir aux représentana des villes qui, pour la plupart, se trouvaient être eux-mêmes des petita-barOns ûut lesquels les Yllles faisGiient port» leur diohc de préférence ytsnt pour s'économiser des firaîs^ que pour s'assurer de puissans protecteurs. Ce fut alors que l'usage s'introduisit d'employer le mot nohiHty pour désigner les familles qui possédaiei^ le droit héréditaire de siéger au parlement , et le mot gentry^ pour désigner les familles descendant, ou censées descendues des petits-barons.
(96) tuitement, et souvent à grands frais, toutes les hautes fonctions administratives; qui répartit les impôts, surveille l'entretien des prisons, des routes, des bâtimens publics. C'est encore elle qui Juge tous' les petits différends qui s'élèvent dans les campagnes,^ ainsi que tous les délits qui n'entraînent que des peines correctionnelles.
Elle fait les instructions préparatoires en matière de grand criminel ; elle rend les décisions de renvoi aux cours d'assises; elle est spécialement chargée des soins de la police et du maintien de la paix publique; enfin elle se fait un devoir de résider dans ses terres, et son séjour y est, pour le pauvre, une source inépuisable de secours et de consolations ; pour le petit propriétaire, l'occasion des rapports les plus flatteurs, et pour toute la contrée, une richesse et un ornement.
( 97 ) La noblesse en France n'a malheureusement pas suivi un si généreux exemple.
Dans toutes ses discussions avec la couronne, ^Ue n'a jamais eu en vue que ses propres intérêts; et le peuple n'a jamais été à ses yeux, ainsi qu'à ceux du prince^ qu'un troupeau sans défense dont ils se disputaient la toison. Que l'on parcoure les conditions des différens traités de la noblesse avec les princes contre lesquels elle s'est soulevée : des traités qui ont terminé la guerre du bien public^ la ré* vol te de la Ligue ^^% troubles de la Fronde; et l'on verra avec îndignaticii jusqu'où les princes et les grands ont poussé l'effronterie de leurs prétentions particulières , et le mépris des intérêts du peuple. Le grand Condé lui-même, que l'on à si étrangement cherché à rendre populaire , non moins rempli de dédain pour les droits de
(98) ta aation que ses nobles compagnons d'arme ^ n'a jamais ^u d'autre pensée que de vendre son ëpée au plus haut prix possi*ble, l'offrant cdternativeitient à la cour^ à k Fronde et à l'étranger.
Puisque la noblesse française n'a laissé dans la nation que. des souvenirs pénibles) et puisque, par l'efTet do la funeste loi sur l'égalité des partages, il nous est im-^ possible de peupler nte can)pagnes de vieil* les races de propriétaire!» qui se présen»
teat k l'amour et à la confiance de chaque génératîoil^ avec la méine fortune et Ik même bienfaisance; puisque enfin nous ne pouvons pas faire que la propriété, qui n'est plus aujourd'hui qu'un heureux a^* cident , élève ^ dans le cœur du pauvre^ au^ cun sentiment d^ respect, il faut r^nancer pour toi^yours à gouverner le peuple par des îUuaions^ et entk*er gt^osaîéreflient
{ 99 ) daos le positif; c'est-à-dire qu'il faut enlever au peuple uu droit indéfini d'élection dont il ii'userdit que pour lui-même, affranchi qu'il est de toute influence; et choisir entre les deux derniers systèmes que j'ai énoncés plus haut , savoir : celui qui confère au peuple le droit d'élection y en restreignant aux riches seuls le droit d'éligibilité; et c^elui qui attribue exclusivement aux riches le droit d'élection.
Mais avant de nous dédder entre ces deux systèmes, il faut faire encore une ré*flexion.
Lé gouvernement représentatif qu'il s'agit d'affermir en France, est un gouverne** ment qui renferme une royauté héréditaire et des privilèges héréditaii^es. U ne suffit donc pas au maintien de ce gouvernement, que la loi d'élection soit calculée de ma* nière que le pouvoir soit placé entre les
maiiijj du riche; il faut encore qu'elle soit telle, que le pouvoir ne puisse être remis qu'à des hommes dévoués au trône et à la dynastie régnante. Or, on ne peut s'empêcher de reconnaître que si , dans la disposition actuelle des esprits, on laissait encore au peuple le droit d'élection , ce serait en vain que l'on aurait restreint aux Hcbes le droit :d'éligibiltté: parce qu'il serait facile au peuple de trouver, parmi les riches euxmêmes , beaucoup plus d'élémens anti-inonarcbiques qu'il ne serait nécessaire poiÂ" composer une chambre hostile à la couronne; d'où il suit qu'il n'y a de salut pour la monarchie que dans le système qui at^ tribue exclusivement aux riches le droit d'élection; système qui place le pouvoir électoral dans une classe d'hommes qui. ne peut être que difficilement entraînée dans des choix révolutionnaires.
(. lOI )
Tels sont cependant les progrés effrayans des opinions républicaines , que la garantie même de la fortune n'est pas encore suffisante pour rassurer entièrement la royauté , et que le prince ne peut compter ayec pleine confiance sur l'appui des riches eux-mêmes , .qu'autant qu'il les auca attachés au sort de la monarchie par des privilèges particuliers qui la leur fassent préférer à toute autre forme de gouvernement. Alors la monarchie deviendra leur propre chose; ils la défendront comme leur patrimoine, et sacrifieront pour elle et leur fortune et leur vie.
Je propose donc d'établir , dans chaque département^ un grand et un petit collège électoral, composés . d'un certain nombre d'électeurs héréditaires. Ce nombre viairîerait de lâo à 200 membres pour les grands collèges, et de aoo à 3oo pour las petits. Les
( îo^ ) élecleurs aeraieDl; tenus d'instituer, avant leur décès , et dans le département où siégerait le collège dont ils feraient partie y un majorât héréditaire payant une contri* bution foncière de 5oo fr. à i ^ooo fr. pour les électeurs du grand coUége^etdeaoofr.
à3oofr. pour les électeurs du petit colley.
Le nombre des électeurs des grande et pe^ tits collèges, et la valeur de leurs majorats, dépendraient de la population et de la ri^ ckesse respective des divers départemeus.
Les présidences des grands et des jfyetits collèges seraient également hèréditaitéâi , et seraient dévolues, savoir : celles des grands collèges , à des pairs de Prance que l'on obligerait d'avoir leur majorât de pair dans le département; et celles des petits collège», à des électeurs de grands col»
léges.
Pour fixer sur ces électeurs le respect
( io3 )
dû à leurs hautes fpnctions, ils serai(Ui| exclusivement iqvestia de certains pmilëK ges honorifiques doat oei n'est pas ici^ la lieu de nous occuper, mai§ qui seraient d% nature à flatter vivement leqp ovguei^èttni& leur conférer jcep^adaRt aucune autorité directe ou indirecte $ur lesiautres eitoyieBS^ Avec un peuple aussi sensible à l'bonneuit que l'est le peuple français^ lès distinctions^ quand elles sont sagement diatribuôes,soDt un des^ moyens d'actio a .Les plus centaÎB^ et les plus puissans. Que ;n'a pas fait' Bon naparte avec ses croii: d'honneur? -.. i ..< Les collèges électorafuu ainsi «irganisési^ on leur attribuerait à^péu-près les quatite sixièmes des namiaationsÀ la Ghgml^re dè's députés. Â l'égard des deux autoesiaifitiéd mes 7 ik seifaiantxlistribués .d^ la manière
suivante.
II. ij
A côté des deux collèges hiréditaiines^ il
( ïo4 )
y aurait, dans chaque département, uû troisième collée dont la présidence serait aussi héréditaire^ et serait encore dévolue à un électeur du grand collège. Ce troisième collège se composerait âfe.^ électeurs mobiles^ c'est-à-dire de tous les propriétaires, noa électeurs héréditaires, qui paieraient 3oa fr. de contributions foncièresi.
J'irais plus loin; et je voudrais faire coiv* courir aux élections tous les propriétaires payant 5o fr. seulement de contribution foncière. Je les autoriserais donc à se réunir au nombre de six , et à choisir un d'en* tre eux pour les représenter au collège des électeurs mobiles où il aurait voix , comme sHl payait, à lui seul , cent écus de contrit buUon foncière.
Les collèges des électeurs mobiles au^ raient une portion des deux derniers sixiémes des nominations à la chambre^:
( io5 )
;La dernière portion de ces^ deux sixièmes serait partagée en deux parties iné* gales. Yingt-neuf députés seraient accordés à la magistrature , à raison d'un pour la cour de cassation, d'un pour la cour des comptes, et d'un pour chaque cour royale ; vingt-six seraient accordés à l'université à raison d'un par chaque académie; le reste appartiendrait au commerce et à l'industrie. A cet effet, la France serait divisée en un certain nombre d'arrondissemens industriels , comme elle l'avait ^été par l'acte additionnel aux constitutions de l'empire , et chacun de ces ^arroudissemena nomjnerait, suivant dics formes déterminée^, le nombre de députés qui lui serait attribué.
Aucune coqditjon d'éligibilité ne serait imposée à l'avenir aux députés, si ce n'est celle d'avoir trente ans, et d'être citoyens français.
( io6) Ainsi, en supposant que la chambre des députés dût être composée dç 65o menif^ bres, a5o appartiendraient slux électeurs hMdi'^
taires de département.
1 5o aux électeurs héréditaires (f arrondisse'^
inent i5o aux électeurs mobiles de département.
ag à la magistrature. a6 à runi^ersiié.
^5 au commerce et à P industrie.
n faudrait en outre , pour attacher encore à la royauté les fortunes nouvelle-' ment élevées par l'industrie , et pour adoucir en même temps ce que les privilèges accordés aux électeurs héréditaires pourraient avoir de trop éclatant, autoriser tout propriétaire à instituer un majorât électoral d' expectatis^e soit de départe-
ment, soit d'arrondiasement. Ces majorais seraient inscrits dans l'ordre de leur institution sur un registre particulier déposé chez le président du grand collège ; et lors de l'extinction d^tme famille électorale jde département on d'arcondissem^nt , Le propriétaire du premier majorât inscrit sur le registre électoral , deviendrait de droit ékcteiir héréditaire de département au d'arrondissement, suivant la nature de son majorât. Les majorats d'expectative iOO(ii«tinueraient à rester dans le commerce, %9.m pouvoir cependant âtre démembrés , et se transmettraient aux acquéreurs siJ6cessifs> avec les droits d-expeetatîv^ qui j semient attach^«
Y songez -vous? via ^t-^on s'écrier; des majorats! des droits héréditaire^ ! des ti* très! 4es arnaoiraes ! Croyez^-vous parler à des Vandales? «Oubliez-vous que nous somr^
mes dans le siècle des lumières, et qull s'agit de fonder un gouvernement constitutionnel ?
En quoi semblerais-je l'avoir oublié ?Ce9 majorats, ces droits héréditaires, ces titres, ces armoiries , sont-ce donc choses nouvelles ? N'ont-ils pas été maintenus par la Charte ? Us existent pour des corps que l'on a jugés propres à servir d'appui aux libertés publiques; pour des corps qui les ont déjà défendues avec énergie, et dont les importans services ont été proclamés par les partisans les plus dévoués de l'égalité. En quoi serait-il contraire à l'esprit qui à présidé à la rédaction de la Charte , de les étendre, dans le môme but, à une partie des électeurs ?
Si la perfection d'un système électoral consiste à entretenir l'esprit républicain dans les collèges électoraux et dans la
chambré des députés, je conviendrai sans peine que le système que je propose est entaché (T obscurantisme; car je n'en connais pas de plus propre à unir le pays à la royauté. Mais. si cette perfection consiste à appeler le plus grand nombre possible de citoyens à concourir aux élections; si elle consiste à ouvrir aux talens sans fortune, la plus vaste carrière pour parvenir aux honneurs et aux dignités; je soutiens que mon système est plus libéral^ dans la nouvelle acception donnée à ce mot, que celui qui existe aujourd'hui.
£n effet, d'après le mode actuel, ceux-là seuls sont admis à concourir aux élections, qui paient trois cents francs d'impositions directes;d'après mon système, au contraire, ceux-là encore y seront admis qui paient cinquante francs d'impôts fonciers; et avec
(lia)
pour tous une source intarissable d'espérances et de bienfaits. **
Quatre-vingt-six familles de pairs obtiennent la présidence héréditaire des grands collèges héréditaires, et reçoivent, de cette nomination , la plus haute influence et la plus grande illustration auxquelles de nobles familles puissent aspirer.
Cent soixante-douze familles d'électeurs héréditaires obtiennent la présidence hé»
réditaire des petits collèges héréditaires et des coUégesd'électeurs mobiles, et se voient placées, par cette nomination , à la tête de toutes les familles de leur province.
Les électeurs héréditaires , distingués à leur tour de la fouk des familles privées par des privilèges importans, deviennent les dépositaires les plus influens des droits reconnus au pays.
Enfin les électeurs expectans jouissent ,
( ii3) par anticipation, des honneurs et des privilèges qui leur sont assurés dans Favenir.
Ainài, l'émulation est partout; la satiété, le découragement, nulle part; chacun a devant soi un but glorieux auquel son dévouement au prince, ses services et ses talens peuvent le faire parvenir; personne n'est enfermé dans un cercle immobile où il soit retenu captif par sa naissance ou sa position sociale. Les pairs aspirent aux grandes présidences héréditaires qui viendront à s'éteindre; les électeurs, investis des présidences héréditaires des petits collèges héréditaires et des collèges des électeurs mobiles , aspirent à la pairie ; les électeurs héréditaires, aux présidences héréditaires des petits collèges héréditaires et des collèges des électeurs mobiles ; les électeurs expectans , aux électorats héréditaires ; tous les citoyens enfin s'efforcent à se met-
tre en état de former un majorât d^exptec-»
tative ; et le prince, planant au^lessus de ceà heureuses et salutaires agitations^ devient lui-même un astre bienfaisant qui vivifie toutes les conditions, et fécoode toutes les espérances.
Arrivons maintenant au:K avantages gé* néraux du système.
La royauté, désormais rassurée sur le dévouement des électeurs , n'a plus à ra« gretter de son côté les concessions qu'elle a faites. Quelle crainte pourrait^elle eon** server encore ? Ce n'est plus désormais sur des affections qui peuvent changer, sur des devoirs que l'opinion peut faire envisager sous ùd nouveau jour, que va Imposer aon autorité ; c'<est sur 1^ sentiment le plus énergique et le plus immuable qui existe dans le coeur de l'homme, celui de l'intérêt personnel. Oui, je ne crains pas de le dire>
que Ton choisisse les électeurs héréditaires pariDf tout ce qui s'est montré de plus hostile depuis là restauration; qu'on aille les chercher, si Ton veut , dans ce qui reste de la convention et des clubs; et le trône constitutionnel y trouvera d'aussi ardens défenseurs que la tyrannie de Bonaparte y a trouvé de complices.
N'ayant plus à craindre que la Charte ne devienne quelque jour un instrument de destruction contre son autorité, le prince s'habitue insensiblement à la nouvelle position qu'elle lui a faite, et cesse d'en conspirer le renversement. Plus de gouverne* ment occulte, plus de notes secrètes , plus de congrégations, plus de jésuites.
Alors aussi, mais seulement alors, les libertés publiques auront des défenseurs de bonne foi. Tout par la liberté,, les électeurs héréditaires ne seraient rien sous le
(iiG)
despotisme. C'est sur leur dévouement à remplir leur devoir envers le pays, que reposerait leur considération. Voyez les parlemens : ils étaient composés de riches propriétaires; un grand nombre de leurs membres tenaient aux plus hautes familles de la noblesse, et possédaient les titres les plus éminens. Ils étaient recherchés par la cour, comblés de ses plus insignes faveurs; et cependant ces mêmes hommes se montraient, dans toutes les circonstances, les plus ardens défenseurs des privilèges des communes. Était-ce vertu , patriotisme ? Il y aurait de la témérité à l'affirmer, du moins pour toutes les occasions où ils se sont mis en opposition avec la couronne; mais plus on se croira fondé à attribuer leur résistance à des motifs d'ambition personnelle , plus j'aurai de motifs moi-même pour présenter l'hérédité
II
des électeurs comme la garantie la plus soUdeilbs libertés publiques, puisqu'à part tout autre' sentiment, l'intérêt même et l'éclat de cette hérédité porteraient les électeurs, comme les membres des parlemens, à s'opposer de tout leur pouvoir , à Fenvahissement des droits de la nation.
Cette hérédité offrirait encore un avantage inappréciable: celui de mettre le système électoral en rapport avec l'institution de la chambre des pairs et avec l'hérédité de la couronne.
Il y a, dans toutes les choses de ce mondé, une harmonie nécessaire, et qui se fait sentir à toutes les intelligences. Une monarchie ne peut se soutenir avec des institutions républicaines. Le grand éclat du trône a besoin de se fondre, pour ainsi dire , dans des éclats secondaires , pour ne pas blesser trop vivement les yeux. L'héré-^
dite de la couronne, ainsi que celle de la chambre des pairs ^ ne peuvent ffintroduire dans les mœurs, si elles sont les seu* les qui soient établies dans l'État. Elles trancheraient trop brusquement avec tou»
tes les égalités dont elles se verraient entourées. Il faut.qu'elles descendent jusqu'aa peuple par des hérédités successives qui s'emparent de son esprit, et se présentent à sa conviction comme une seconde condition de l'état de société. Alors il s'habitue àl'hérédité du pouvoir, comme à l'inégalité des fortunes^ et il vit heureux et tranquille sous cette double nécessité de tout gouvernement. Mais quand il voit chaque jour le pouvoir et la richesse devenir la proie du plus fort ou du plus adroit , peut-il ne paa croire bientôt que la couronne est aussi destinée au même sort? U n'en est pas des flots du peuple comme des flots de la mer; et
( i»9 ) Qiau n a point écriUur le^ degr^sdes Irmws çomiP9 3ur las Hyqs dç l'Océan : iV<?^ «ô^,?
Pourquoi la Qdtur@ de cet ouvragq ne m^ peri»at*aUe pas d^ décrire Jçs bienfigiits que caâ majorats répandraient dans les çampagoes ; les mœura adoucies , Tagriculture encouragée 9 lea paysans protégés contre lea agen9 inférieurs de l'administration ; le désir de s'instruire $tin)ulé par l'exemple ; et les arts , les sciena(9s , la politesse et l'élégance de la ville, portés jusqu'aux e^ptrémités les plus reculées de la France !
N'est-il pas temps aussi , dans l'intérêt des bonpes mœurs , de ramener la considération publiquç sur des situations sociales qui tirent leur éclat d'aîUaurs que de la fortune ? Qa'es(rce qu'un peuple où l'argent est tout? 4 quelle corruption n'est-il pas livré? Quelle vertu peut naître au mijifu
( ïîio ;
d* une pareille fange ? Lorsque l'on verra au contraire l'estime et la reconnaissance du peuple s'attacher à de modestes propriétaires, principalement recommandables parleur inflexible attachement. aux lois de leur pays; alors on comprendra qu'il est quelque chose encore au-dessus des richesses; et cette opinion, qui fut celle dé nos pères , rétablira l'honneur à sa véritable place, c'est-»à-dire dans les services rendus au prince et à l'État.
Mais c'est surtout sous te rapport de la liberté de la presse que le système que je propose est supérieur au système actuel, et à tout autre système démocratique.
Avec ces derniers systèmes, la censure devient, comme j'espère l'avoir démontré, une des premières nécessités du trône , une des conditions de son existence; avec mon système, au contraire , la liberté de la presse
( lai )
peut être abandonnée, sans danger, à toute son action, et la Charte, en ce point, peut être exécutée désormais avec la plus grande franchise. Que pourraient en effet toutes ces théories abstraites et toute cette perfectibilité imaginaire, présentée parles journaux^ contre ce dur et matériel attachement à la monarchie, implanté, par le privilège, dans Tame des électeurs? Que les journaux essaient par exemple de persuader à la chambre des pairs qu'il serait plus utile à l'État que les pairies ne fussent que viagères; qu'ils essaient de faire reconnaître aux riches la justice de la loi agraire; et Ton verra quels succès aura leur éloquence auprès des pairs et des propriétaires ! Il en sera de même des électeurs , après- l'établissement des électorals héréditaires. On pourra leur, dire sans danger, que la raison rejette; toute espèce de pri-^
viléges; que la perfection de la civilisation consiste à niveler toutes les conditions pour rendre plus facile ^ au mérite , Fao ces du pouvoir; et que les trônes, les titres et toutes les distinctions sociales ne sont que de vieilles erreurs qu'il faut se hâter de détruire. Que l'on jette les yeux sur l'Angleterre. Quels progrès la doctrine de la réforme parlementaire y a- 1 -elle faits depuis trente ans, bien qu'elle soit appuyée sur des raisons si spécieuses ? Quel est l'homme honorable qui oserait le professer aujourd'hui? Qu'ont obtenu les catholiques, tant que l'existence des Stuart a effrayé les intérêts du protestantisme?
Justice, humanité, raison, principe, tout a échoué devant la barrière de fer de Fintéf^t personnel; à combien plus forte rai»
son toutes ces provocations au désordre, dont nous sommes les téiQoîns et tjui agi«>
tent «i vivement dos collèges électoraux , seraiefit-^elles rejetées par des électeurs aussi positivement intéressés au maintieA de Tordre établi !
Le gouvernement n'a point à craindre d'éprouver contre l'établissement de mou système la même résistance qui s'esf; élevée cootre l'établissement du droit d'aînesse.
La loi qu'il a proposée sur cette matière avait cette difficulté toute particulière^ qu'elle froissait des intérêts que l'espér rance s'était déjà appropriés, et qui étaient communs k toutes les classes de citoyens.
De plus, et c'était là son plus grand vice, comme elle u'était pas destinée à prot^er des situations sociales antérieurefiaeAt créées^ et dont les familles eussent déjà pu apprécier les avantages , aucuGne. d'elles ue concevait la nécessité des sacrifice^ que cette loi leur imposait.
Mon système électoral, au contraire, est un système de pure faveur à Tégard de ceux au profit desquels il est établi. Il donne à l'un,. sans rien ôter à l'autre; il crée des hérédités, sans détruire des droits acquis. Comment donc pourrait-il éprouver la même opposition que le droit d'aînesse ? Qu'importe à la foule des Français qui ne sont pas électeurs, que les collèges électoraux soient organisés d'une manière plutôt que d'une autre ; et parmi les électeurs eux-mêmes, combien n'y en aura-t-îi pas qui accueilleront avec reconnaissance les changemens que je propose.
£h quoi ! sans que la nation ait fait entendre le plus léger murmure , Bonaparte aura créé des électeurs à vie; il aura poussé l'audace jusqu'à faire nommer, par un sénat à ses ordres, le^s membres du corps législatif; et cette même nation, sî
('îa5 )
souple en présence de ses baïonnettes, refuserait aux Bourbons une organisation électorale qui assure des défenseurs intrépides aux libertés publiques ; et cela, parce que. cette même organisation assurerait ' aussi au trône des défenseurs non moins dévoués ? Serait-il donc vrai que les Fnançais n'attachent, dans le fond du cœur, aucun prix à la liberté ; qu'en proie seulement à la vanité et à l'envie, ils n'aspirent qu'à se voir placés sur une même ligne sociale; et que peu leur importe le joug ^ sous lequel ils soient asservis , pourvu qu'il pèse également sur tous. Ah! si telles sont en effet les viles passions .qui nous dominent, sauvons-nous dans le despotisme, de l'avenir terrible qu'elles nous préparent; et puisse bientôt un nouveau tyran nous arracher une seconde fois à l'anarchie!
Votre aristocratie, dirait-on, pourrait
avoir quelques avantages; mais une aristocratie ne se fait pas par un trait de plume ; il faut du temps pour la former. L'Europe est d'ailleurs emportée par une telle fureur d'égalité , qu'il n'y a plus d'aristocratie qui soit possible aujourd'hui, si ce n'est l'aristocratie des talens ; et qu'en Angleterre même , il serait impossible d'établir une aristocratie héréditaire, si elle n'y existait pas.
£h bien ! s'il en est ainsi , répondrai-je , cédez au torrent du siècle , et ne parlez plus de Chartes ni de constitutions. L'éga- » lité produit le despotisme, comme l'aris^ tocratie produit la liberté. Laissez chaque cause avoir son effet , et ne luttez pas follement contre la nature des choses.
L'Angleterre doit sa liberté à l'indépendance que sa noblesse a su conserver contre la couronne. Si les Anglais n^avaient
eu, comme nous, qu'une aristocratie dé cour, c'est -^ à -dire une aristocratie de grands seigneurs, cent fois plus esclaves et plus dégradés encore que leurs paysans, les Anglais auraient aussi été courbés sous le joug du bon plaisir. Mais ils ont eu le bonheur d'avoir une aristocratie investie de grands privilèges politiques^ et qui a su comprendre de bonne heure qu'elle ne pourrait les conserver qu'en les employant à défendre les privilèges des corn-' munes ; de là naquit la liberté.
• Voulons-nous recueillir les mêmes atan^ tages ? Fondons chez nous les mêmes in^* titutions.
Une aristocratie d'influence ne s'établit sans doute qu'avec le temps ; aussi n'est-ce pas sur l'influence des grandes familles que j'ai assis mon système électoral. Il n'y a plus de grandes familles en France ; j'^n*
tends de grandes familles qui appartiennent au pays. Il n'y a plus que des familles de cour; des familles à rubans, à pensions, à grâces de toute espèce ; et ces familles n'ont pas sans doute la prétention de rien pouvoir sur la nation.
Mais il n'en est pas ainsi d'une aristocratie de privilèges : celle-ci s'établit par la promulgation même de la loi qui confère le privilège. Elle n'a pas sans doute toute sa force dans le premier moment, parce que les avantages du privilège ne se développent que graduellement; mais aussitôt qu'ils commencent à se faire sentir , le privilégié n'est plus à lui ; il est conquis au gouvernement établi.
On me dira : mais voyez les paies dc^ M. Decazes; ne sont-ils pas restés dans une opposition constante à la couronne ?
Quelques - uns même ne lui ont-ils pas
( îag )
donné de justes inqurétudés ? Sans doute ; mais pour peu que Ton connaisse les fai« blesses du cœur humain , on comprendra les dégoûts et les cliàgrins que Ces hono* râbles citoyens ont dû éprouver. Qui peut oublier ce qu'ils avaiient été, comment ils l'avaient été, et ce qu'ils sont devenus? De quelle force d'ame n'auraft«-il pas fallu qu'ils fussent doués, s'ils n'avaient jamiais laissé échapper le moindre regret sur leur ancienne gloire ?
Ils ne doivent rien à la restauration ; ils ont à lui reprocher au contraire de leur avoir enlevé leur prééminence. Les prétentions et les hauteurs de l'ancienne noblesse ont achevé leur mécontentement. /
On me fera une objection plus grave , et tirée, si j*ose le dire, de l'excellence même de mon projet.
Le vice capital démon système, pétirra-
t-^on prétendro 4 c'est qu'il assied le gouyeriiement sur des intérêts permaneDS, et p^ cQûséquent obstinés et invariables; tandis qu'un bon système de gouTerne«> ijoenti devant se. prêter à tous les change* mens qui surviennent dans les mœurs et Iqs besoins du peuple, ne doit être appuyé que sur des institutions propres à recevoir les impressions de chaque épo»
que^ et non sur des institutions imn^obiles dont rien ne puisse modifier Fesprit*
Il est facile, ce me semble ^ de répondre k cette objection^
lorsqu'un gouvernement s'établit^ et bien plus encore lorsque après unerévolution , un ancien gouvernement se constitue sur de nouveaux principes, il est évident que le prince et la Dation doivent penser l'un et l'autre que la réforme opérée suffit it la {H!)9t»périté du pays ; et la con»é<|uence
( t3« ) de cette apiaion ^ c'egt qu'ils emploient tous leurs efforts pour fixer la constitution nouvelle aussi solidement qu'il est permis à l'homme de fixer quelque chose^
Ne serait-il pas vraiment bizarre ^ pour ne rien dire de plus ^qu'au moment où une nation viendrait à adopter une nouvelle forme de gouvernement ^ elle ne s'occupât que du cas où elle aurait encore la fa»tai« sie de la changer; et qu'au lieu de cher-* cher tous les moyens de Taffermir , elle mit uniquement ses soins i ernpécher que ceux qui tenteraient par la suite de la renverser^ éprouvassent aucun obstacle à leurs desseins ? ^^
£h ! mon dieu I qu'a-t-on tant à redouter de la stabilité des ouvrages de l'homme 1 La versatilité de son esprit et la faiblesse des moyens qu'il a reçus de la nature, ne se réunissent que trop tât pour, «snverser.
( »30 ^cs pjus solides établissemens. Ce n'est pas de lui qu'il a été dit : mes paroles ne ptusC' ront pas.
II n'est pas d'ailleurs d'intérêt particulier, quelque puissant qu'on le suppose, qui pût empêcher une amélioration véritablement utile , lorsque cette amélioration serait à la fois réclamée par les députés réunis de la propriété mobile, de la ma-» gistrature , du commerce et des académies ; et lorsque les avantages de cette amélioration seraient développés et misa la portée du peuple par une presse libre et dégagée de tout esprit d'hostilité contre le gouvernement.
Ces améliorations ne seraient introduites, il est vrai, que lentement et à de longs intervalles, et après avoir été examinées dans tous les sens et sous tous les points de vue. Mais, de bonne foi , est-ce
un mal ? Je le demande à tous les amis de^ Tordre. N'est-ce pas la flexibilité de la législation qui encourage les novateurs, in^ troduit le doute dans les esprits , altère les. mœurs, détruit les croyances , et finit paç engendrer le mépris des peuples pour toutç autorité? •
A l'égard de Faristocratie des talens, c'est, de toutes les influences politiques, la plus dangereuse pour la société. Lorsque les talens ne sont pas dirigés par un intérêt positif à l'ordre existant, ils ne sont le plus souvent qu'un instrument de dés-* ordre et de destruction. Voyez où nous, ont conduits les talens de l'assemblée constituante !
Les talens Jes plus puissans sur le peuple, sont toujours ceux qui sont sortis de sçs rangs; ceux qui sont nés dans les hautes classes de la société , ne lui inspirent
que de ia défiance, et lui semblent entachés de préjugés. H ne se laisse guider qisje par les supériorités intellectuelles qu'il considère comme siennes ; et l'on a constamment à craindre que les hommes qui les possèdent, en proie souvent k Tenvie et fl mille passions haineuses, ne profitent de leur ascendant sur le peuple pour le pré* cipiter dans des révolutions qu'ils espèrent devoir faire disparaître la distance qui le»
sépare du pouvoir et des dignités.
L'aristocratie territoriale est donc la seule base sur laquelle les gouvernemenS' puissent être affermis. Or , il n'est pas d'àristocratie territoriale sans droit d'aînesse, ou du moins sans majora ts; d'où il suit que c'est seulement dansFune ou l'autre de ces institutions, que nous trouverons le repo»
et la stabilité que nous cherchons en vain depuis quatorze ans.
AU reste , le système que je viens d'exposer, ne me parait pas si parfait qu'il doive être absolument adopté. Je le propose comme exemple, et non pas comme mô^ déle. ht grand point , c'est de ne confier le pouvoir électoral qu'à une classe de ck^ tojens matériellement intéressés à mainte^ nir la royauté et les privilèges conserr es par la Charte. Toute loi d'élection fondée sur ce principe sera bonne; toute autre sera contraire à l'esprit de la Charte; elle entraînera nécessairement la ruine et de la monarchie et de la liberté , et nous con-»
duira au despotisme.
Depuis la restauration , nous n'avons eu
à la tète du gouvernement que des adn»-
nistrateurs plus ou moins habiles;nous n'y
avons pas eu un seul homme d'État , à l'ex-*
oeption de M. de Serres qui, seul entre
^cint de ministres, avait fini par compren-
dre les besoins de la royauté. Les autres se sont contentés de pourvoir à Turgence du moaient,et ont cru avoir tout fait pour la monarchie, lorsque, par des lois de censure ou des lois plus ou moins répressives de la liberté de la presse , ils avaient éloigné pour quelque temps les orages qui grondaient sur le trône. Les derniers ministres eux-mêmes, qui se vantaient de tant d'audace, tremblèrent aussi devant la révolution; et n'osant Tattaquer de front dans les institutions où elle puisait toute sa force, iU s'en remirent sur le clergé du soin de la contenir. Insensés ! qui ne prévoyaient pas que ce même clergé tournerait bientôt contre eux les armes qu'ils lui avaient mises entre les mains, et que, pour prix de ses services, il voudrait être rétabli dans son ancienne domination. A la vue de ce nouveau danger, la France s'est sou-
( '37 ) levée tout eotiére ; et la révolution , profitant de cette irritation générale, s'est re-r levée plus forte et plus menaçante que jamais (i).
Une *bonne et sage loi d'élection est la seule barrière qui puisse mettre le trône à l'abri de ses fureurs. C'est à ce grand ouvrage que les ministres doivent désormais appliquer tous leurs soins : ceux qui n'en comprendraient pas l'importance , n'entendent pas le gouvernement qu'ils sont chargés de diriger. Qu'ils se hâtent de se
(i) Les derniers ministres nont été renvei*sés ni par le rétablissement de la censure, ni par les manœuvres électorales^ ni même par la dernière création de pairs ; toutes ces mesures pouvaient s'expliquer par la nécessité de se soustraire aui funestes conséquences de la loi des élections. C'est le clergé qui les a perdus , comme il perdra infailliblement tous ceux qui seront assez aveugles pour placer sur lui leur appui.
( i3«) retirer ; ils ne sont pas faits pour les temps de désastres dans lesquels nous allons entrer.
CHAPITRE TROISIEME
SU POUVOIR AUQUEL IL APPARTIEITT D*ÉTABLIH LS iroUVEAU STSTftKB iLSCTORAL.
Lorsque indigné contre un ministère qui livrait la France au clergé, je le dénonçais au roi comme trahissant ses devoirs envers le trône et la nation , on me louait de mon courage; mais ma conscience, moins facile, se refusait à ces éloges, qu'aucun dan* ger n'avait justifiés. Toutefois , je prenais avec moi-même l'engagement de répondre à la bonne opinion que l'on paraissait s'être formée de ma fermeté ; et cet enga* gement, je le remplis aujourd'hui. Je vais braver toutes les illusions du jour; me précipiter sur le camp des . prétendus dé^ fenseurs des droits du peuple; renverser
leurs machines; détruire leurs ouvrages; et enseigner à la royauté le moyen d'en finir avec la révolution.
Tai démontré dans la première partie de cet ouvrage , que la loi des élections était incompatible avec la royauté, et par conséquent avec la Charte ; j'ai exposé, dans la seconde partie , les vrais principes qui devaient servir de base au nouveau système électoral qu'il fallait se hâter d'établir; il ne me reste plus qu'à indiquer les moyens de mettre ce nouveau systèo^e à exécution.
Tant que. les souvenirs de l'ancienne royauté ont conservé quelque influence dans les collèges électoraux; ou, lorsqu'à défaut de ces souvenirs, la terreur de la révolution y poursuivait ses victimes, la couronne a pu espérer qu'il sortirait enfin de l'urne électorale , une chambre de bonne
foi qui comprendrait ses alarmes, et sau«rait apprécier ses besoins.
Mais aujourd'hui qu'une génération nouvelle, entièrement étrangère aux mœurs de la monarchie , et impatiente de changemens, a fait irruption dans les collèges électoraux; aujourd'hui que la mort s'apprête à lui livrer toutes les places et toute la puissance , la royauté n'a plus à attendre des chambres qu'une opposition de plus en plus factieuse , jusqu'à ce qu'elles se croient assez fortes pour lui déclarer une guerre ouverte*
Il ne reste plus même h la couronne la ressource de tempérer, par des grâces et des faveurs, l'ardeur de ses adversaires.
Les manœuvres de 1824 sont devenues impraticables. Une jeunesse, pleine d'honneur et de probité, repousserait avec indignation ces pactes honteux qu'on avait
fait accueillir à des caractères usés par rage , et corrompus par la triste expérience de la perversité humaÎDe.
Des comi tés-directeurs (i) se sont, en ou-
w»^m^Ê,^mmi^^mÊit^»mm*m^imÊmmmÊmm^^m^^im*m
(i) On sonne Talarme contre les comités^reOi' teurs , et Ton a tort. Les citoyens qui les compo* sent ne font qu'user de leurs droits en cherchant à diriger les élections dans le sens de leur opinion; politique. Mais , dites-vous, ils font par œ moyen des élections républicaines? J'en conviens; mais s'ils faisaient des élections royalistes, vous en plaindrie^-Toiis? Vous étes-vous plaints des assemblées qui se tenaient chez les préfets de M. de YiUèle? Ce ne sont donc pas les moyens employés par les comités-directeurs qui vous déplaisent, mais seulement l'usage qu'ils en font.
Né laissez pas consumer sur des fantômes Totre juste indignation. Voyez d'un œil tranquille , et les réunions des électeurs , et les manoeuvres des comités-directeurs; et réservez tous vos efforts pour renverser la loi des élections. C'est là qu'est la véritable plaie de la monarchie , le germe gangréneui qui doit bientôt latteindrc jusqu'au oddur el détruire en elle tout principe de vie.
tr6, organisés dans tous les départemens, pour préparer les élections, et choisir les députés les plus propres à faire triompher les opinions anti-monarchiques. Les «noms des électeurs libéraux, c'est-à-dire, des électeurs auxquels on a persuadé que l'a^ faiblissement de la prérogative royale et la suppression de toutes les distinctions sociales, devaient être le but constant des efforts de tout loyal député ^ sont inscrits sur des registres remis à la disposition d'un certain nombre d'agens particuliers.
Ces agens sont chargés de faire connaître à chaque électeur les choix arrêtés par le comité; de sorte que les élections hostiles à la couronne, se font aujourd'hui avec un ensemble et une précision auxquels il est désormab impossible aux ministres d'opposer aucune résistance»
Ce n'est pas tout : esclaves des comitésdirecteurs, et passifs instrumens de leurs projets criminels, les députés choisis sont, avant'leur nomination, assujétis à des engagemens d'honneur , qui les mettent âans l'impossibilité de sortir de la route funeste dans laquelle ils sont une fois engagés. Ils se voient pour ainsi dire enfermés entre deux murs d'airain, entre lesquels ils sont forcés d'avancer toujours, quand bien même leurs yeux viendraient à se dessiller et à découvrir Tabime où cette route les conduit. Aussi, le parti républicain est-il tellement sûr de sa force et si plein de confîance dans les dispositions qu'il a prises pour s'emparer des élections, que ce qu'il désire le plus ardemment, c'est la dissolution de la chambre des députés, afin d'en faire disparaître
ce qui s'y trouve encore de dto^ns dévoués à la défense de la Charte et de la monarchieé
La situation de la royauté serait donc aujourd'hui sans remède, si la loi d'élec-r tion ne pouvait être renversée que par im& loi, c'est-à-dire par un acte émané du cou-»
cours du roi et des deux chambres.
Mais heureusement, il n'en est point ainsi; et la couronne ppssède^ dans sa propre^autorité, dans. son autorité légidi^^ dans son autorité hautement reconnue par toute la France , des moyens suffîsans pour rétablir l'harmonie dans la Charte, et l'or-» dre dans l'État.
Je prie le lecteur de me prêter ici toute son attention. «
Je v^is expoaer une ]^ théorie qui trou^
vera sans doute bi^a des contradicteur^, et qui soulèvera contre naoi bien des re^
sentimens. MaU puisque nous sommes dans un siècle livré au raisonnement , il m'est bien permis, comme à tout autre , de créer des doctrines et de chercher à les propager. Les partisan» de la république «t dé Tégaliténe prétendront pas, j'espère, avoir ce privilège exclusif. Si mes doctrines reposent sur uhe erreur, je m'empresserai dt la reconnaître aussitôt qu'on me l'aura démontrée; mais jusque-^là , je les soutien-* dMl de toute la force de ma colivictioil ^ el l'on me rendra du moins cette justice, qu'elles ont été conçues dans un ardêtit aiiioUr des libertés publiques , et dans Tunique intention de les asseoir sur des bases durables.
Je soutiens donc que la loi des élections né doit poiht éti^ rëfkite par une loi , mais pai^ un acte éttiané de la seule Volonté du roi;
Sans doute, en principe général 9 c^est k la puissance législa(ti¥e qu'il appartient, dans chaque pays, de modifier les institu* tions existantes , et de les approprier aux mœurs nouvelles qui se «ont formées dans l'État. Je sais qu'il est des publicistes qui ont Toulu lui refuser ce droit y et bdmer se$ attributions à maintenir strictement la constitution établie; mais je suis du nom* bre de ceux qui sentent la nécessité d'adopter à cet égard une jurisprudence plus large et plus généreuse. Quel que soit le respect d'un peuple pour sa constitution politique, il est impos^le qu'il s'y considère comme lUtadiéy pour ainai dire^ à peipétuelk de^ meure ^ et qu'if s'eitsevelisse tout Tivant avec elle; se mettant à jamais hor;» du mouvement du tempfs. Use pareille repudiattoa des bien&its de Itfxpérience ne peut entrer dans le <c:eeur 4e l'homme: il
lui faut un pouvoir qui le suive pas à pas dans les progrès de son industrie , dans le développement de sa raison, dans le changement insensible de ses habitudes et de ses opinions. Il lui faut un pouvoir qui lui donne son pain quotidien, c'est-à-dire les institutions que nécessitent ses nouveaux besoins ; et ce pouvoir ne peut être autre que la puissance législative.
- Mais lorsque c'est la puissance législative •Uo-méme qui ne se trouve plus en rapport avec la disposition générale des esprits, il est évident qu'alors il faut chercher hors délié-même^ le pouvoir qui doit la reconstruire sur une base plus coBfpniM aux nouvelles fonctions ({u'elle est appelée à remplir.
Ce n'est pas que, pour ma part, je sois aucunement' partisan de ces convocations solennelles, dites assemblées constituantes
OU consentions, et destinées à réorganiser la puissance législative. Ce sont là de' ces théories qui ne se réalisent jamais, que lorsqu'une force révolutionnaire^ déjà plus puissante que le souverain, a intérêt à s'en prévaloir, comme d'un moyen légitime pour changer la forme du gouvernement existant. •
Dans l'état ordinaire des choses, le peuple n'a pas besoin de recourir à ce moyen extrême , et la souveraineté se modifie d'elle - même , lorsqu'elle se voit en présence d'un intérêt général qu'il est indispensable de satisfaire. La monarchie de Louis .
XV ne ressemblait en rien à celle de Louis , Xm , ni celle-ci ^ pelle de Louis XI. A moins que la souveraineté n'ait été lâchement abandonnée par ses défenseurs naturels, ou qu'elle n'ait entièrement perdu * ♦ le sentiment de sa propre dignité , comngie
il est arrivé sous Louis XYI , die ne souf«»
fre jamais qu'un pouvoir constituaut s'élève au-dessus d'elle , et lui dicte arrogamme&t ses lois. Quelques phrases que l'on puisse faire sur la souveraineté du peuple ,^ elles aboutiront toujours à ce point : c*estqu^uH pmiple a eu le droit de changer son goi^ vemement quand il Fa changé en ^^if; mais il sera toujours vrai aussi que toute souveraineté établie , a un motif suffisant 'f>0àr se considérer comme l'expression du 'fm^ national ^ et qu'il est de son devoir de se défendre contre ceux qui veulent la renverser.
Ce que je viens de dire de la maniène dont la souveraineté se modifie ordinaaro* ment 9 ne peut s'appliquer qu'au cas où la résistance qu'elle éprouve provient d'un " pouvoir qui lui est étranger ^ et qu'die a le choix de combatlire OQ de désarmer par
wai0 tra^sac^iop; ainsi qii'U arrive lorsqu'uj^ roi absolu se trouve en opposition avec son p0pplf3ou avec |e# grands ^e son emfire , siju* qa(^c)|i|ias poj^pts particuliers. Jf§îs lorsque les troubles de l'État o«^t jkm* cause dftn^ Fçrganis^lioQ méine de la spi^r vi^nûoeté , ç'est^-à^ire lorsque les élénieiK ijilii la constituent se trouvent être incompaiikles le$ uns à l'yard ^es autresy cpnipae î) Jiriive, par exemple, lorsqijiie la sai|¥^r^ 3pieté, étant composée d'un c^tain nçiy^rç dk pouvoirs disti^ctf ^ l'un 4^ ces pofj^ffgf a mtétiHL à d^uirp les autr^is ^ ^ors i\ est évident que le qorpa ^pçi^l est en danger de mort; et que^ çoDun^ ii u'y a pas de possibilité que les pouvoira qui coinpo|9pjQit la souveraineté, se réopissent jamaiç popr former im^ unité depomoir et 4'^ctio^^ il n'y a plus qu'une révoliition pu qu^um prompte comocationdupomwr constituant
qui puissent arracher TÉtat au danger qui le menace.
Telle est la déplorable situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui, par ' suite de la loi sur le»^ élections. Cette loi, ayant placé le poimiir électoral dans une^ classe de citoyens naturellement imbus de maximes républicaines ou du moins ^ntimonarchiques , ne peut jamais produire que des chambres des députés également anti-mônarchtques ; et ces chambrés, qui feroQt'SUccessivement partie intégrante du pouvoir législatif, c'est-ànlire de IfttOTive^ raineté^ ne peuvent être elles-mêmes qu'icrcompatibles, tant avec la royauté qu'avec là chambre des pairs, qui forment les deux • autres parties du pouvoir législatif. Il y a donc guerre civile établie au sein de la souveraineté; d'où il résulte (comme nous ne voulons pas, je suppose , nous exposer
aux chances d'une révointion ) qu'il faut avoir nécessairement recours au pouvoir constituant pour réorganiser la souveraineté sur une nouvelle base.
Mais où ^ dira-t-on ^ cherdier ce pouvoir constitua'nt ? Je n'hésite pas à le déclarer, dussent toutes les foudres du libéralisme m'écraser à l'instant; c'est dans le roi qu'il réside, c'est à lut seul qu'il appartient.
£h quoi I va*-t-on s'écrier^' ce n'était pas assez d'avoir osé défendre le droit d^nease qui devait porterie désordre et W hfiiine dauMutes les fomilles; ce n'était pas assez d'avoir proclamé la nécessité des raùgs et des distinctions héréditaires ; ce n'était pai; assez enfin d'avoir soutenu la doctrine de l'omnipotence parlementaire, dont on peut si facilement abuser pour changer successivement tous les articles de la Charte; il faut encore que vous prétendiez que le roi
possède un pouvoir par TefTet duquel il pourrait abolir la Charte d'un seul coup ; jcette Charte qu'i] a jurée aux pieds des autels, et que la France a acceptée comme la compensation de ses anciennes fnmchi-
CS
Avant de m'adresser ces reprochée^ U faut avoir la patience de m'entendre; ei; l'on verra que je suis loin de tomber d«p0 les excès, et j'oserai dire, dans les absur^ dites que l'on m'attribue.
Je suis loin de prétendre que le roi jut le droit de révoquer la Charte , cmmme il a celw , par exemple , de révoquer ses mi^ nistres. Je dis seulement que , si l'on eU obligé d'avouer que la Charte fenfenne des dispositions contradictoires, pu, eà d'autres termes, que s'il est impossible qu'elle ne ^oit pas modifiée, c'est au roi qu'il appartient de faire ces modifications.
parce qu'il est, en ï'rance, iepouiH>ir eons^ tituant permanent.
Maintenant, le roi e$t-41 seul juge de la nécessité de ces modifications? Non sans doute. Il faut , pour qu'il ait droit de les faire , que le besoin en soit senti par tout le nonde , et que la bonne foi du roi ne puisse être un instant soupçonnée. Autre- 1114M9 on ne verrait en lui qu'un tyran et qu'un parjure , qu'un spoliateur des drmts de ses sujets; et la France tout entière se soulèverait d'indignation.
La Ckarte est la propriété la plus pré*cîeuse du peuple français , et le bénéfice lui en est irrévocablement acquis. Elle est revêtue en effet de tous les caractères quf peuvent imprimer ii une loi le respect des peuples, et engager aux sujets la parole du prince. Elle est l'acte libre d'un pouvoir légitime; elle a été acceptée par la nation
en échange des institutions autrefois éta* blies pour défendre ses droits; elle a été exécutée pendant douze ans, et jurée par deux rois. Ainsi: liberté de consentement, cause légitime , acceptation , exécution , tout s'y trouve; où pourrait-on rencontrer* ailleurs que dans la plus insigne mauvaise foi 9 un prétexte pour l'annuler ?
Mais lorsque la nation a été convaincue par une longue expérience , qu'il existe réellement, dans cette Charte, un vice ra- ' dical, à l'extirpation duquel est attaché le salut de FÉtat, alors s'ouvre ,* pour le roi, un devoir d'une nature plus élevée encore que les devoirs ordinaires *4e la royauté :
celui de réformer la constitution , dans le point qui embarrasse sa marche. ; ' - ; '
Ce pouvoir constituant du roi, je n'irai pas le chercher dans les anciennes consti- ' tutions du royaume, où l'on pourrait dire
avec raison qu'il le partageait avec certains grands corps de l'État , tels que les états-généraux, et les divers parlemens ou autres assemblées politiques. J'irai bien moins encore le chercher dans un prétendu droit divin qu'aucune autorité religieuse ne pept justifier; mais je le trouve écrit de la manière la plus positive, dans les difTérens actes auxquels le peuple français a donné son adhésion en iSi^, et surtout dans la loi du ^5 mars 1 82a. '■ *
Que l'on se rappelle en effet ce qui s'est passé en i8i4«
Lorsque, par une suite de revers ^ dont ce n'est pas ici le lieu d'examiner les causes, Bonaparte eut amené l'ennemi jusque sous les murs de Paris , et qu'il fut devenu évident pour tout le monde que son gouvernement ne pouvait plus subsister , le sénat, se considérant comme le seul corps
qui conservât encore quelque pouvoir légal, 3e hâta de proclamer la souveraineté du peuple, et de préparer un projet de constitution qui devait être soumis à soa acceptation. Le roi ne devait être admi» à prendre possession des rênes du gpuyer* nement, sous le nom de Roi des Français, qu'après avoir juré de rester fidèle â cette constitution et de la faire observer.
Mais , par sa déclaration du % mai , le roi refusa d'accepter la constitution du sénat, et se déclanlni-même poiwoirconstituanty aux acclamations unanimes de la France qui applaudit avec transport k ce grand
acte de fermeté. Depuis , le caractère de législateur suprême lui fut positivement, et pour ainsi dire nationalement reconnu, d'abord, d'une manière tacite, par l'acceptation pure et simple de la Charte; et; ensuite, d'une manière expresse et solennité.
- ( i59 ) ' par la disposition pénale insérée, dans la loi du si5 mars 1822, contre quiconque attaquerait les droits que le roi tient de sa naissance, et ceux en vertu desquels il a dôtmé la Châtie.
Et il ne faut pas croire que ce soit légèrement et sans les motifs les plus décisifs, que la nation a voulu que le pouvoir constituant fût dévolu à la royauté.
La France avait encore présentes à sa pensée les fautes de l'assemblée consti-^ tuante et les horribles malheurs qu'elles avaient entrtinéï. Hélas! la présence seule du roi lui Appelait les plus graves ! Ces fautes l'àvaii^t éclairée sur le danger de certaines théories, belles en spéculation, Dttâiis que les passions humaines rendent impossibles à réaliser. Elles lui avaient enfin appris quMl n'appartient qu'à la royauté de bien connaître ses besoins , ainsi que la
nature des institutions nécessaires à sa sûreté.
C'est pour cela que la France a voulu que la royauté seule rédigeât les articles de sa nouvelle alliance avec le peuple français; en un mot, qu'elle constituât la nou- Telle forme du gouvernement.
Si donc il est vrai de dire , ainsi que j'espère ravoir démontré, que la puissance législative , d'après le mode établi pouc la nomination des membres de la chambre des députés, est constituée de manière qu'une de ses trois parties intégrantes ait intérêt à renverser les deux autres ; et s'il est vrai de dire encore qu'il n'y a d'autre moyen de rétablir entre elles l'harmonie nécessaire au repos de l'État, que par un nouvel acte du pouvoir constituant , il faut en conclure qu3 c'est de la royauté, et de la royauté seule, que ce nouvel acte doit émaner.
( «6») Mais veut-on que le pouvoir Y:onstituant du prince, ne soit pas un pouvoir permanent , et qu'il n'en aijt été investi , en 1 8 1 4 9 que pour le fait- même de la rédaction de la Xbarte? Je soutiens que, dans^ ce cas mâme,^ c'est encore au roi iftfil appartient de faire la nouvelle loi d'élection.
ElsaminoBS, en effet, la nature de la mission que Louis XYII! a ireçue au mowent deffa restauration.
« Lui-même a pris soin de ta faire eoniiftl-* tre, dans le préambule de l'acte du 4 juih
Une Chart&eoHstitutionne^le , dit-i! dàhb ce préambule, était sollicitée par tétat detuel du royaume. Nous Valons promise et nous la .publions. Nous .aidons cortiidéré que^^^oique l'autorité tout entière Yéiidât drnis la personne du roi y^^nbifprédécassèûrs noMient, point hésité à'êjt Modifier 'reûckt-^
position, c'était n*aftoîr encore rien fait pour Torganisation' réelle et positive de la sôavetàineté; car, la nature de la soQTeraincté dèvarif varier suivant le mode qijii sls^ rait adopté pour la^'Aoïnînatîon des «enibres dés deux ch'aftib'res , il était évident qoe'-j^^nt que ce mode n'aurait 'pa^ été déterminé, on ne pouvait savoir quelle espèce de Souveraineté Eours XYIII jogeaît propre à remplir le grand objet qu'il se propôisait : c'est-à-dire, k défendre, avec utie'^;à9è ének^fe, tes droits du trône et ceiix'dti peujple. Ainsi, la figure de la Charte-étaît pour ainsi dire modelée, mais 'elle n'avait
pacï encore. reçu la vie. j.j^^j-.'
" Sanaf doute intention du roî était d^-i dhèfip^f son louvragé; 6h lé voîfpar Ite'^dhî qu'il prit -dô^^xer- lé Thdde de' la nôriiîiikU
tion des meinbrès''defe chaiftïrt^e^aés^aîw; Mais eii cè^'qùi concernait là noimiiiittton
des membres de la chambre des députés , soit qu^il eût été pressé par le temps , soit qu'il crût ne pouvoir obtenir que de l'expérience les lumières nécessaires à rétablissement, d'un bon système électoral, il ne statua rien sur le mode suivant lequel c.ette nomination devrait* être faite ; et se borna à établir, à l'égard des députés, quelques conditions générales de capacité, et à tracer un petit nombre de règles relatives aux électeurs. L'organisation de la puissance législative resta donc incomplète, puisque Louis XVIII laissa à faire l'organisation de la plus importante des trois parties dont elle devait se composer; celle de la chambre des députés.
Aussi Louis XVIII ne s'est-il jamais considéré comme entièrement dessaisi de $pn pouvoir constituant; et si i^ous continuons à suivre la chaîne des événemens, nous
verrons qu'à la sfeconde <iesfâi!rtràïîotl , tt lorsque le k'ôi se fut cohtaîncti ^à^?'ex!f^ériéncé dès ihàlhieuris [>â^é.^ , qu'îltfkpàttùiî tftbfjMfp ^ue ià rëpré)séHtàMon ncUiofw^fOi nbiHbreusè, ^ite ses pouvoirs fiisstfnt î^ nôuuelésy qdils émanassent plus directe^ ment des eptlêges élécibramt: ; qu^etifin fap étèctiàtis s&ttfis^eht cothrke /f'eapressiàn tô 4ràpinibfi ^taéHè des p^Mples^ il 'filvésità ]pas à se Tëvêtii» ëitcôre cîe ce mtême potrvoît cMfsJtftu^nt, eh vettn auquel H ài^ 'àetMyè 'te CIftHrte , et à ët^fr tih toodfe if «léAîbh ^rttcolter, *^îvaBft ♦eqiid ëeWft nommée , et fut eh ètfTet *iH)riimée , !a dhfâîhîi^e ^èT«ï5; mode d'eièctîon^ que , H»*h jours en vertu du ittêttie^titbto*, 41 lÉio^ fia encore Ipar la falttéteè <o<*d<)fftiiatrete du 5 se^kribte ^8i6, ^rfeîte à'Ia^îôiititicîaîH tîbh déà coHëgës élèchyràtfx i^btfr fa vieên sîbti de eette TOéttfie ^atiHëè.
( i67) Dirai*je plus ! Ce pouvoir constitusii^t que je prétends résider aujourd'hui dans la royauté, il lui est formellemeut reconnu par le parti le plus opposé à F extension des prérogative$ de la couronne, et don t le Courriiar peyt, être considéré comme l'oi^an^ le plus accrédité. Dans son numéro du i4 décembn^ dernier , où il examine la disposition de Fordoonance du 5 novembre précédent qui affranchit les pairs y dénommés des conditioas qui avaient été iniiposées par les ordonnances des 19 août 181 5 et a 5 août 1 81 7, aux personnes qui seraient à l'avenir revêtues de la pairie; ce journal déclare positivement que ces deux dernières or-* donnances sont émanées de la souveraineté du roi; qu'elles ont été inscrites sur les registre&de la ip^ivie^commene faisant qu*une seule et même chose avec la Charte y et qu'ep conséquence, les ministres n'qnt
y i68 ) pas eu le droit d'afTranchir les soixanteseize pairs dernièrement créés, des conditions essentielles établies par ces ordonnances.
Ainsi le Courrier et tous les autres journaux qui ont adopté cette doctrine , ' reconnaissent qu'il existe encore dans la royauté une portion quelconque de pouifoir constituant, qui n'a pas été éteinte par la' promulgation delà Charte; que cette portion s'applique plus particulièrement à l'organisation des deux chambres, et que ce pouvoir est d'une nature si élevée que* lorsque le roi en a fait usage en sa qualité de législateur suprême, il ne peut plus y ^ déroger ensuite dans le cercle de ^autorité qui lui a été réservée par la Charte,
Mais , ne manquera- t-on pas d'observer, il n'est pas exact de dire que l'organisation des collèges électoraux ait été laissée in-
( '69) Complète par Louis XVIII. S'il n'a pas fait
cette organisation au moment de la Charte, ce n'est pas par oubli ni par négligence : c'est par un pur effet de sa haute sagesse ; c'est parce qu'il a cru qu'un autre pouvoir que le sienserait plus propre à poser les basesd'un bon système électoral ; mais il a pris soin d'indiquer par la Charte même , quel serait le pouvoir qui devrait le remplacer dans cette partie de sa mission, et de déclarer que l'organisation des collèges électoraux serait déterminée par la puissance législative. Or, il faut aller jusqu'à dire qu'il n'y a rien d'irrévocablement décidé par la Charte , ou convenir que le mode d'organisation des collèges électoraux est définitivement réglé par cette disposition.
Enfin, dira-t-on , quand on supposerait que Louis XYIII aurait eu tort d'abandonner à la puissance législative la solution
d'une question aussi importante, la couronne ne pourrait se plaindre encore des lois qui ont 6té rendues en cette matière, puisqu'elles ne l'ont été d'abord qu^ sur sa propositioa expresse, et ensuite qu'avec 8on consentement.
Ce raisonnement a, je l'avouerai, quelque chose de spécieux ; mais il est fondé sur une erreur qu'il importe d'approfondir.
Écartons d'abord l'objection tirée du consentement du roi à la loi d'élection aujourd'hui en vigueur.
Il existe deux pouvoirs dans le roi : San pouvoir constituant , antérieur à la Charte , et sonpotufoir cotistitutionnel ^ résultant de la Charte. Or, ces deux pouvoirs étant d'une pâture différente, il est évid^itque •ce que te roi peut Êiire en verfco du second, ne peut porter aucune atteinte k ce qu'il ^vait droit de faire en vertu du premier ,
( '7« ) let qae, par conséquent, t'adhësion (jtfH attirait pn donner, dans Texèircîce èe son aiîito**îté cbttëtitutton^lé , aux difFérentes îoî$ d'éJéc*îôn adoptées par lés chambres , »« pesut afvoît restreint en âttcû*e iwamère le idfoît ^u'il avait , dans l'exerdee de s6ft poiil^r «ojnstîtnatit , de rédiger Itrî-mêmè ié sfy^tètee électoral !e plus convcfftabte à l^etisenible de la Charte.
Je soutiens,, maintei^nt , qfoe le i^i ti^si jai^rais pu d^ëgtret à personne son pouvoir ^ô¥istkua<rt ; surtotrt dans îa dîspoîs*tien Native à l'organisation de la sottvè^ raiïîèté. '
Et, en teffet, abatïdolnrier i un corps în- Aép^nâatit ntï droit de ^ôbopëffatîoTi quèîliibttqtte k l'organisation des coHéges élfett6raux , t'était lui abandonnfefr un drbît de cro^û^^ion 'à Tétablissétaent iÉtème ^e h Charte : puisqu'e 5tôtite !a Chante tt^àè^i
( >7» ) sur le mode de composition de la chambre des députés. C'était donc reconnaître à^e corps ua droit que la nation , par les motifs que nous avons exposés ci-dessus, avait attribué exclusivement au roi ; c'était exposer la couronne au danger irrémédiable de se voir imposer des institutions incompatibles avec sa sûreté ; c'était ouvrir de nouveau la carrière des révolutions, que la France avait voulu fermer pour toujours.
Encore une fois, c'était la pensée de la royauté, que la nation av^it l'intention de recueillir; c'est dans sa sagesse seule, et, pour ainsi dire , dans son instinct particulier , qu'elle avait placé toute sa confiance ; et si, dans un mouvement irréfléchi, Louis .XVin a renvoyé, a son tour, au peuple le pouvoir constituant qu'il en avait reçu; s'il a délégué, à une assemblée nationale, une influence quelconque sur les institua
lions qui devaient serHjhde base à la Ghart^^
cette délégation est nulle, radicalement
nuMe ^ eomme étant eh contradiction'^di^
tec te avec l'esprit dans lequel il avait, été
coitotitùé loi-m^e léigislat^uf isùpréme. * .
-On» ][>otirrait même aller jusqu'à direqike
cèife'piiissahûe législative^ à laq^lle^rl-a
^ tm^nideihmeDt renvoyé l'organtsatîafi
dès ' collèges électoraut ,' n'a jamais èti et
dV jamais^ pu être régulîéi^emèntiélablîev ' • • '
jmisqtré , devant . être nécessairement' l'é^
inaiMltio^ de fa vcrfonté royale, elfcr rtfe
jptmvâit être que le résultât ' (fimnHïdë
d'éleîftiofa ptécédemment établi'pari^fle^Wrf;
ef'Abti'd'un mode^d^ection rnstituë^par
BbArpmé,' dan'siun but tbut difiérënt; •
-^'itoàSî^jï^qu-est-^I^W'iV^^ qteé/dèifitrîs
PétâbMèiiètoeîit î*e ilît loi des étiectiôilsy'fa
Wjf àtot^^ée déb*ti^tf Vtfn confrë^ Ici ch?&^
m'W^%r doM dn i'k chargée.' Captitb
( '74 ) <Uas pu cercla dont- il œ lui est p\w per-^ mis de sortir , elle frappe , saps $Mçcè#., à^ la eonsctençe .de chaque nouyelle ch^uuK br? des député^^ elle p'y trouve , et n-y peut trouver qu^ dos cœur» ^ndurçif con^ tre ses alarme^, etuue résolution i^0epibl0 d^ ue jamais rioa chi^nger à m ordœ d? qhoses dout \ç partj r^public^io^ espèce W tvîooi^be de^ ses^doctrines, et,dansliÇ»> qu^l cbaqi^ députa a puisé ses pouvoirs et fon iinp#rtauce politique.. 3i la royau^ suJb^stç encore aujourd^bui, ç^es^ ([|iji/ç Ifi loi fjli99 4leçtious, comprimée d^Qs poi^ fH> tjLçfi par la pt^aate influex^ee^ quj ;^ Ji^P veju^par les m^oo^yres firau^ul^u^ du der^i^ mmî^t^pe „ Ji'a pu ^re ç^iif^^ff
lare, jy^l? W^WK^'^w^ , qu^. œs ^m^WffHFI?^ 4^ l^l$Çti<)i)« 4ai{:è|;re,4HCf)9^giwtatililvr^ll
à Knite la force qu'elle possède , éWe Va , comnie un immense bélier, battre 1^ trône à txvùpB redoublés, et il est impossible qu'il paisse résister lofig-tempâ k ta i^io- •lenée de ms attaques.
^fc la royauté se hite donc (f acheta Id Charte. Qu'elle songe que c'est dans eèVté Charte qu'elle doit cherdieT désoi^ m^ les titres de sa légitimée et de sa |ï«(Àsànoe; mais qu'elle songe eh'ménie ttiteps '()ue, <f après les dispositions irrévbî-' dibteflr de cette Cïiârte ; tomt te ptfuvoif dtf g^MTemetneot tst phcétlésormai^ dan^ leè^' -chambres, et plus parricultêfement dbiis celle ilesdéputésX'est donc du mode dé^fedtttpdsitioU -de'cette chambre , c'èstnlH éiMMiltf ttiekiè #o)^gaiifelârtion déàCooilégës Mdm¥ànx, que dépendent ià sfli^ètd éà* «•AW W; le ihaîifitîeti de Tôndire publie/ ' 'Eh ^ttm^ïfaHRt fa loi des électibns, tbittMe
n'étant pas, ^insi qu'elle devait Y être y Cacie exclusif 4u pouwir constituant ; et ^ ep ajoutant à. la Charte un nauveau chapitre sur la composition des .collèges électoraos^ , le roi ne fera qu'user du droit inhérent à> sa couronne y et compléter l'organisatipn de la puissance législative. Mais une fois qrtte résolution prise, il faut, pour la sour, tenir, un roi et des princes détermiaés & périr sur les marches du trône, 0t 4p$ ministres qui ne craignent pas d'être, ma^ sacrés dans une émeute populaire, ou çqu-^ daçiiïés ^ -comme Strafford , par des ch^QOib^es factieuses, £h quoi! la nc^rt et l'inâi- Qiie attendent le soldat qui déserte son Pjpjs^e/.au moment du danger; fetdes.mîr ]p|i^.U;e!S^,,rçyétus dejSi. p^is hautes mafqjifl» ^feoJWW? e' de çoftfi«^nce,;Cr^ipd»i)W!* d'aiTroDl^r. un peuple en délire, lorsqu'il s|a|g\^3i}; d'adopter ^ps iij^esures .que leur
( «77 ) conscience leur dirait être necessaires.au salut de l'État! Les Français ne scpt-ils donc braves que devant l'ennemi; et leur sang se Gg^tAl dans leurs veines quand il n'est point a^umé par la voix de la guerre et les cris des combattans. ! . * : : .
.; Jamais peut-être la cpurônne ne pourra rençontjrer ,ii(ne occasion ^pliiB' : favorsflbfe po\ir remplir, les laciineai que JLouis XVip a laissées dans la Chsyrteui La France, j'eiH tends la partie sai^e ."^ éclairée de la France, est fatiguée de ces théories si van-^ tées, bi;illantes seulement d'illusions^ et t9utes.égaleffie]4t)i;i4^<l'A<^tioii!et de pout voir. Il lui faut un gouvernement qui aai* , che se faire respecter, et;; qui; ne tremble pas dç(yan|, .quelqui^s jotui;naux>< Quand on voit qu'ave(;dçiS'hQ]^€#i%|i8si honorables^t et aussi e:!^p|éiiweiiAé9){im&iÇe«ix qui se trouvent acyaurd'bui, )à la tête des sifiaifes^'
rtt^miiiifttration tie peut pas marcher, il n'esi pef^smine qai n'en conclae qu'il faut quUi j dît quelque principe de mort au fond àe notre j^yatéme politique. Oui, sans éonMXi y it en etiste Un ; c'est celui que je signale à l'attention des hommes de bonne fençidqse ce prineipe d'égalité qui a pré« «illfc à: toutes les lots d'élection imites defSdàt ta restaunEltion ; principe essentielle^» ioeqt républteâin, f^ostile à Phéréditë de \A Gourotine , à Thérédité de la pairie , à yèérédité d^ titrés maintenus par' là Charti»]; pt^incipe^ enfin qui doit nëcessaipeMfnt ènitiÉther ïàf Viiihé "de fâ titofiaru eWe/
>!iQtt« ia myAUté oée itaer àet^ ibréÀ; elle ^ul yo\M itmm*^ ttttjoufd'hiil V âiitailm
V ■ iVtiuieAHB/t* if^râtlilé YHte^ttHéli^tië^jë Viens
•^^ dftafiBipoatf^' <kvi-a< être* )^^ëd«é «fim
{ i7d ) acte solennel , qui rassure la natioh sur les «nvabi^emens de la puissance spirituelle.
Il ne faut pas que la nation puisse croire qu^un changement aussi important ait été conçu dans l'intérêt politique du clergé.
& cette fatale pensée venait jamais à s'emparer des espritSr, elle élèverait contre la couronne des obstâ<cles insurmontables.
La France peut se laisser convaincre par de graves et profonds discussions , qiie le trône et la liberté ont besoin d'une arîS"* tocratie intéressée k les défendre ; mais' elle ne consentira jamais à subir le sort de l'Espagne et du Portugal , et à courber ta tète sous le joug du despotisme sacer^ dotal.
Ce qui se passé aujour^bui sous nos yeux fait assez voir quell<^ proebàiinès ès-^ pérances le clergé avait ûonçue^ ât ^ âé^ rober entièrem^ém à ta^ suirré^ance et
lautorité civile, et d'élever dans l'État une pui^8|H)ce iodépendante , et supérieure à tpqte autre. L'organisation de l'Église romaine a été calculée dans cet intérêt de domination, et nullement dans l'intérêt delà foi. Son gouvernement est tout tem* poi:^!, comme le but qu'elle se propose.
£llieia>son chef, ses princes, ses impôts et ^s soldats. La doctrine qu'elle a établie , .que le pape était infaillible, et qu'en -sa qu£^litéi,^ie suprême défenseur du droit et de.la jUf^tice sur la terre , c'était à lui qu'il appartenait de régler tous les . différends entre les peuples et leurs gouvernemens :
cette doctrine le constitue le véritable souverain du monde entier.
^ Aucup État De peut donc étnç assuré d'une , paix sioUde^: tant que de: pareils pfincipos trouvejTpiit crédit parmi les pè4i«> ple&» |a£iWrpp« fr^it encore d/és, désastres
( '8' ) qu'ils ont causés. Est-il étonnant qu'elle ait cherché à se prémunir contre toutes les calamités qu'ils renferment dans Ipursein?
La France fut une des premières nations qui ait osé attaquer face h face ces détestables doctrines ; parce qu'elle fut une des premières qui en éprouva les terribles effets. Après une longue lutte, elle parvint enfin à élever contre elles le rempart inébranlable de la déclaration de 1682 , et de Fédit du a3 mars de la même année , devenus lois du royaume par l'enregistrement du parlement.
Par cette déclaration , il est expressément reconnu : « que les rois ne sont sou- (c mis à aucune puissance ecclésiastique , « par l'ordre de Dieu , dans les choses qui «composent le temporel ; qu'ils ne peurtvent être déposés directement ni yin- «directement par l'autorité des clés'de
«F l'Église; que leurs sujets ne peufeal être (c exemptés de la soumission et de i'obéis^ « sance qu'ils leur doiyent, ou dispensés «du serment de fidélité; que cette dôc*^ « trine, nécessaire k la paix publique, et « autant avantageuse à l'Église qu'à l'État > « doit être tenue comme conforme à l'Ë-v cciiture-Sainte, à la tradition des pèr^ « de l'Église, et aux exemple» des saints, y^
Et encore a que, quoique le pape ait 1»
« principale part dans les questions de foi^ « et que ses décrets regardent toute» le», c églises, et chaque église en parttciilter ^ « son jugement n'est pas irr^ormable^ sî le « consentement de l'Église n'intervient* »
Par rédtt,«il est défendu à tout Frapçai»
K et étranger, séculier ou régulier, de quel^ « que ordre, congrégation et société qu'il»
« soient, d'enseigner, dans leurs maisons, « collèges ou séminaires , et d'écrire suh
« cune choÂe contraire à ia doctrine coo** 4i tenue e^ la déclaration de i68a.
iK II est ^ de plm i ordonné à tous les ce proJfeâseora de. théologie d'enceignei! U « doctrine^ et à tout bachelier^ séculier 61^ ' « régulier^ de la soutenir danà une de ces K thèses, pour pouvoir être admis au grade ^ de licencié en théologie^
a j&nfin il est enjoint auât arehevéquâs «et évéquesd'empIojerleurautorit^'poUr « fair-e enseigner cette jdoctrpne dan^ lîë^ « tendue de leurs diocèses. ».
Telles sont les précai^ions qui ont été prises en France contre la propagation ides idées ul tramontanes, et teBe» sqnt ians doute aussi les lois du.nojaume à L^eftéc't»* iion desquelles l'ordonaanioe du lê deiie mois a, dit qu^ elle ^ouiaîl; po^riroih - ><. ! llaes'agitdonetpoiiifdrune innotvatiôii dans nos croyances; il s'agit,. au epnèmiiiis ,
aux termes de la même déclaration j d'en conserver la pureté , et de donner Jbrce et vertu aux règles ^ aux mœurs y et aux cons^ titutions reçues dans le royaume et dans TÉgUse gallicane ; et c6ux qui se récrient avec une si grande chaleur contre le premier pas qui vient d'être fait vers ces usages de nos pères ^ que l'assemblée du clergé déclare devoir <lemeurer inébranlables ^ ceux-là, dis^je, sont eux-mêmes des réformateurs dangereux qui veulent substituer une autre religion à la notre, et faire revivre des doctrines qui ont couvert leur pays de sang et de ruines. >
De quoi donc se plaignent^ls avec tant d'amertume ? Pourrait-»on voir sans effroi l'enseignement de nos croyances livré à une société qui eh professe de tout opposées? Eh quoij le gouvernement se. croira obligé, par l'art.* lo de la Charte, d'assû-
^^er à la religion de l'État le privilège d'un culte public! il s'efTofcera, autant que le lui permet la liberté des cultes, de mettre nos lois civiles en rapport avec les doc-r trines de cette religion ! il supprimera le divorce, il interdira le mariage des prêtres, il établira des peines particulières et d'une excessive rigueur, contre les profanateurs de ses mystères; et il ne se croira pas obligé de surveiller la pureté de la foi, et d'èmpécher qu'elle ne soit altérée par ceux-là mêmes qui sont chargés de l'enseigner!
Mais ce n'est point encore avoir suffisamment pourvu à l'exécution d^ Tédit de 1682 , que d'avoir interdit aux jésuites l'enseignement de la jeunesse dans^ -les nbaisons dépendantes de l'université et dans les écoles secondaires ecclésiasti-
( »86) que8(i}. Il faut le leur interdire surtout dans les grands séminaires; car c'est Ik que leurs doctrines peuvent produira let plus grands ravages, en préparant à la France un clergé ennemi de la religiop de l'État, et propagateur de la reUgioa 4e Rome.
Le pouvoir du pape, dira-tHHl, n'e^
(i)Ricn ne sasait même plus facile que d'éhMkr rordonnance par rapport aux petits sénunaire&j il ne s'agirait que de les verser dans les grands. Les grands séminaires sersuent alors ptrtagés entre deux grandes divisions, comme Tétait autrefois Je séminaire de Sainte-Barbe j Tune, destinée aux hU" mariités , et où Ton portait Thabit laïc , et l'autre, derànée k la théologie , et où Ton portait l'habft ecclésiastique. Les évéques, aux termes de Tx^rdonnance , restant exclusivement chargés de la sur* téillance de ces maisons, les mettraient sous ta dîi«ctioo des jésuitet, et le danger que l'ordon* nance a voulu prévenir reparaîtrait dans toujk.; soa étendue.
( iô?)
point à craindre aujourd'hui ; non ^ sans doute ^ parce que, heureusement pour la France, personne ne croit aux prétendu»
droits <|u'il s'arrc^e ; mais si , par l'effet dôS prédications d'un clergé dont l'instruction aurait été corrdnpue dans sa source I ces m énoies droits , appréciés aujourd'hui à leur juste valeur, redevenaient sacrés pour les peuples , ils les entraîneraient dans les mêmes égaremens dont l'histoire nous a conservé les efXrayans ta-* bleaux.
Or , comment espérer que toutes ies or* doimances que l'on pourra faire sur l'enseignement de la déclaration de i68a, soient jamais exécutées de 4>onne foi, tant que les évéques ne seront pas eux-^n>émes pénétrés de la doctrine énoncée dans ces propositions ? L'édit lie 1682a, qui leur enjoint d'employer leur autorité pour faire
enseigner cette doctrine , ne suppose-t-il pas nécessairement qu'ils y auront adhéré eux-mêmes de toute la plénitude de leur conviction? Pourquoi donc tarder plus long-temps à exiger d'eux cette adhésion formelle ? Je conçois que l'on respecte l'opinion des évéques et des curés actuellement en exercice , puisque aucune condition ne leur a été imposée; mais peut-on se dispenser à l'avenir de s'assurer des sentimens de chacun des prêtres qui solliciteront un évêché ou une cure ? Quelle est cette contradiction , de proclamer telle doctrine pour être celle de l'Église gallicane, et de choisir des évéques qui y soient opposés? Notre France ofFrira-t-elle toujours à l'Europe ces étonnans contrastes entre ses principes et sa conduite ?
On ne pourra donc compter sur la franche exécution de l'édit de 1682, que
lorsque aucun évéque ne pourra prendre possession de son siège, aucun curé de sa cure , aucun professeur de sa chaire , qu'il n'ait préalablement justifié de son adhésion positive à la déclaration de 168:1 ; sa* voir : le^évêques, à la cour royale dans le ressort de laquelle est situé leur évéché ; et les curés et autres ecclésiastiques, au tribunal de première instance dans le ressort duquel est situé leur cure, leur paroisse ou leur collège.
• Ainsi, nouveau système électoral fondé sur une aristocratie territoriale et héréditaire ; éloignement absolu du clergé de toute participation aux affaires publiques; respect religieux pour tQ.us les droits, éta;blis par la Charte ; voilà tes 9euls jnoyqnf de salut qui restent aujourd'hui. ..èj^ royauté. . .s t
:• Que ne puis "je faire passer dans l'ame
( ^9^ ) de mes concitoyens la conviction dont je suis pénétré! Que ne puis-je donner à mes argumens la force qu'ils ont pour ma pro* pre raison ! Si j'élève la voix contre VégSi^ iité, c'est le sentiment profond de l'intérêt social qui m'inspire et me fait parler.
Quelque système aristocratique qui soit jamais adopté, j'aurai toujours plus de respects à rendre que je n'en aurai à ré^clamer ; mais qu'importent ces vaines souffrances de l'amour-propre ? Le législa^teur ne doit pas voir l'homme ; il ne doit voir que le citoyen.
Français , croyez à mes paroles; c'est le pur amour de la liberté qui les a dictées.
Je ne suis l'homme d'aucun parti : JQ ne puis être l'homme d'aucun gouverne^ ment.
J'ai dit que la royauté n'était plus, aux yeux des hommes sensés, qu'une instltu-
( '9' ) fioû politique dont il était permis de con* tester les avantages; et les royalistes , en* cote imbus des maximes du droit divin, ne nMT^rdonneront jamais.
J'ai dit que le clei^é était essentielle^ aient ennemi de tout gouvernement eons* titutionnel, et quHI devait être exclu de foutes fonctions politiques: le dergé ne lâe pardonnera jamais.
I^âi dit que les hommes de Tempire , sôM le masque de la liberté, ne songeaient (Gfi^A rétablir à leur profit le gouverné* fhéfùt absolu; que l'esprit du comnarce ééaitun esprit jaloux et antî-monarehique; que la chsse de la sociétéi à laquelle lé pOufVoîr électoral était aujourd'hui coiifié, était inhabile à de si bautes' fondions; qu'aucun des ministres, qui, depuis la redCimnition , avaient été placés à la tête des affaire^ ^ n^avait eu les qualités d'un
( '9--^ ) homme d'État ; j'ai dit enfin que le droit d'aînesse pouvait être combiné de manière à devenir un des plus fermes appuis des libertés publiques : les hommes de Fempire, le commerce, les électeurs, les anciens ministres et les cadets de famille ne me pardonneront jamais.
J'ai donc tout sacrifié : avancement , fortune, faveur publique, à ce que je crois être la vérité. Âh! combien je m'applaudirai de mon dévouement et de ma persévérance si mes doctrines peuvent egUn frapper . quelques bons esprits, les pénétrer, les convaincre, et leur inspirer le besoin de répandre à leur tour et d'entourer du charme de leur éloquence et de la force de leur dialectique, la foi nouveUe qu'ils i^uraient embrassée !
Terminons ces trop longues ojbâerrations. J'ai montré ce qu'il fallait fair^i»
( '95 ) et comment il fallait le faire; mais les bon-
seîls que j'ai donnés ne seront pas suiVîà ;
ils sôtit trop forts potti' un poâVoîr <i^â[i s'éteint. La Fmiice e§t entraînée pair ïtie fktalité irrésistible vers une seconde iréVbrutîon (i) , qui né sVttachera ptus'sfé'jffé-
(i) Cette révolution peut êtçe avancée ou. retardée par les événemens 3 mais elle est ihévitablc^. Si , par exetopie , rhâmonifr qui existe êtrédre iatf'i' jourd'hui entre toutes les puissances de l'Europe ^ venait à être rompue par les prétentions exagérées deVRussie contre iWpire ottbffîan^ si ïëâ^ë^-* titfrtionnels du Portugal^, apfès atoik' èhàisSé fîdii Mîgtriel ; croyaient devoir; pdûr leur proj^yÂCréf-^ té V ferâtentcir et sotitéittîfiine nouvelle WrWuSSfiff en Espagne} si TltaHe sdcbtfàlt Je jcûg^ '^^^' présseurs^ii, dans le com^ dé^téiisibtt^j^rcVJHkiWë;' la faction Vévohiti(mnaS]^' riéiJ^kssait à iSAit^è '£â^' tet*, suivant le plan ^^e a iiihi^téyl^JHbâ^âiï M doublé ivote , celle idie la î^^'irfia)?^. f!àtii¥iBùïJb]f ^ au jury des délits de b pèesséi \e kià&^J^ëM' de fil *^rtrè-nationàfe , et feMVèi^ ttfe^Sûttiakj^tf'^ u y a ]^ de vlcfiâë' (^è'^c^ %tiS& Wé^èàénï W
niçnt aux individus, mais aux races. Les
boulines qui doivent TaccompHr sont au :|^Hlie^ dfl.nous; nousJes voyons tous le»
jours: qous conversons avec aux , sans sayoi^ tout ce qu'il, y a de rage dans leur cçmr^ qlj.^e sang dans Içur pensée. Atten* tifs à leur proie, ils calculent froidement les terribles conséquences des événemens qi^î/ s'approchent, et se préparent à remp|ir.. leMi^ mission. G^Mpabien de fois^ eu
. ■; .t/tii. - 1 , ■ • '■'^tî'
' ■.ll.< ll*^ .1 '•■< ' ■■ ■ ••» • • • '■ ■■•^
c<;aiP_ouvel|çs. ^^i^cessiQQsne hâtassent le mt^Mbt àa.h jT^yolution, Sk -Ifi paii^ au oontrairesg rét^kblit e9j|u^p,ç«,et si le q^aist^f^.paEvieijit à,.,se;.f}ou>' ]g(^,ida|is tes deux cban^bresyj^ne maj^vUéindis^ "o\!î^5^ l?9W#<' y Pf?.««S Be"»H*^r <pe |a royauté^ ^Àià'k^r.ff*^ troppçédë de son pQuvok.et «u'U
^,.^Sftl¥f*P¥.'8?;îj:ffi?^Kf ^s-^ warc?»,* j»l»fl».'^. '■«t.^îffiFS'fFiP'^gf^; et ,<pie ^lppIt.îdt.«n-
parcourant la^yille , Us sourient de pitié à ces puiss£|ns du jour^ à ces stupidjes* bourgeois, jqw se. croient. naaxtreav de l'État, et
qui sont déjà marqici^ p9,ijir .la mort I . , , Qu'on ne s- y trompe , pas^ .les rhomn^es qui conapoencen t ce|J;e : ^s^conde ré^Qlii- ^
tîon , ne sont point , appelés; k la finir.j Ils, seront ensçvelis spijis. les djébris du trôna avec leurs. çriip^ne}lesjçspérances^ Us périront, parce qu'ils i^'p^t reçu ^^e force q^^ pcwir ,c|étrui^re ^et; q^, l^ çliute de 1^ ynq-; ♦
WShie 9Ççbn?pUpa kuts.d^tips, ^^
, Le ciel B'a poii,t d,onné ^uz mêmes hommes^et l'cpprit qui oeççoit mK proje]Ç^^t |a ^îson m ).^<PrÇP^''ft»pM,1^c,ouï;^^e qui l'exécute.- Qua^d , les gir^qdin^. ^rejaversèrent le
prévoyaient pas que la terreur serait in-
dispep.?a|>k,i^<Wi, rf«iister . à k coalition ;
et quand même ils en âuratfoS- seott Vior
( «96) dispensable nécessité, ils iiWraietot pas
ea Paffreux courage d^oi^aniser les w^ssa**
cres. Lorsque, plus tard, Bonaparte réso-
lut d'engager tïhè Ititte dédslve àvèciir
Kiissie , il né coriiprit pas , dans térotd don
étendue, lé danger dé laisser defriêite Itiî
des alliances incertaines; bu ; si ce danger
s^>n(r{t k son e^rit avec toutes ses mena**
ces, il n^eut pas la force* de le prévenir,
en plaçant sûr lesr trônes douteux de Bade,
dé Wurtemberg, de ftaviére et de PrUflRse,
des généraux dévoués. Il en est de même
aujourd'hui. La démocratie qiie Fon'veut étai>lir,et qui s'établira infàillibleiiient*, armera encore une fois l'£urop'e cbiitre la France (i). farméê ne pourra tésîstelr, avec ses ressources ordinaires^ à une an^
(i) Voyez les précautions déjà prisés ^{nr rAufridke e€ la Sardugtte.
( ^97 ) puissatiitd wvfi^^on» Nos hpmmes d'ayjoqrd'hui «e tiiH>ujbj6F<^t;.îl&)J>alan£eront sur les meaures à pratidro^ etro'est alors qu'a|]fparaîtro&l hi hom^^i^j)^ la.jseconde épfh que, qui se chargeront de la défei)^ ^u pa;^. lls^s^iéianceront ,a^ po^pir^ le fef et la flasaihe k la maiii|,jçt balaieronl: devant tûssLjJComxne une TÎle. p^ussi^r^ , ces élor ^ttans idéologues 9 bûos. p^ur préparer les -réroh^tloos » inhabileis à les .soutenir. Aux icaris féroces de ces nouveau^ amis du peuplcty contre les nobles^ les riches et les pré^ très, le peuple tressaillera de joie; ils le plongeront dans le sang , ils le couvriront de crimes, parce que ce sang et ces crimes seront le gage et la mesure de la résistance qu'il devra déployer contre l'ennemi.
Qu'arrivera-t-ii ensuite ? La France conservera-t-elle son indépendance ? Est-elle
( '9») destinée à un honteux partage ? Un nou^ veau tyran la ferart-il rentrer sous le joug? Dieu le sait! Gloire, honte, puissance, ruine, tout est possible, à l'excepticm de là' liberté.
' Quant à nbioi ,. jusqu'à ce que ces choses arrivent, je passerai pour un insensé; mais lorsque la tempête aura brisé le vaisseau dont je m'efforce de signaler le danger, alors pilote, matelots et passagers reconnaîtront, dans leur désespoir, la vanité de leurs illusions et la sagesse de mes cob* seils.
CHAPITRE QUATRIÈME
FBOJET d'oBDOMII Aires COMPUbfXlTTAIBB DE LA CHARTS;
GONSTirUTIONNSlXE.
Là Charte a été rédigée avec une telle précipitation , que non-seulement le légis*
lateur s'est déchargé, sur un pouvoir étranger, du soin d'organiser les collèges électoraux, c'est-à-dire du soin de poser la base fondamentale de la nouvelle constitution ; mais qu'encore il a omis de statuer sur les points qu'il était le plus important de décider, tant pour le repos de la France que pour la paix même de l'Europe.
C^est ainsi que le cas de l'extinction dé la branche ainée, et celui de l'extinction de toutes les branches françaises de U maison de Bourbon, n'ont point été prévue
( aoo )
par la Charte ; et que , par une légèreté qui ne peut trouver d'excuse que dans le trouble et les désordres d'une invasion étrangère, la France a été abandonnée à la longue série de malheurs qui seraient infailliblement la suite des diverses pré-^ tentions à la couronne qui pourraient prélever de toutes les parties de TEurope;, dans Tune ou Tautre de ces hypothèses.
Il n'a rien été réglé non plus , ni sur répoque de la majorité du roi, ni sur lu régence, ni sur les formalités du mariage des princes; de telle sorte, que, dans ctô circonstances, qui se présentent si fréquemment, la nation se trouverait dans la plus fâcheuse incertitude sur la ques*» tion de savoir si toutes les lois qui, en différons temps, ont statué sur ces matières, doivent être considérées comme ahro^ gées; ou, quelles sont celles qui sont
encore en vigueur aujourd'hui : des lois de l'ancienne monarchie , des lois de l'assemblée constituante, ou enfin des lois de l'empire. ,
Il n?y a pas jusqu'aux règles relatives à la succession à la couronne qui ^e puissent faire naître les plus graves difficultés, ainsi que nous le verrons par la suite.
Toutes ces matières exigent donc une décision prompte et positive; et, comme elles constituent toutes des points fonda^ mentaux y c'est*à-dire des points qui auraient dû être réglés par la Charte, c'est au roi seul, d'après les principes que nous avons établis dans le troisième chapitre, qu'il appartient de les décider aujourd'hui.
Commençons par le cas d'extinction de la branche ainée de la maison régnante.
Les renonciations de Philippe V, du 5 novembre 1712 , ensemble les lettres-pa*
( aoa )
tentes du roi du mois de mars suivant, enregistrées au parlement le 1 5 du même mois, doivent-elles être considérées comme ayant encore leur force et effet? .
Cette question paraissait depuis longtemps irrévocablement décidée en faveur de la maison d'Orléans ^ par là possession non contestée de l'état de premier prince du sang, dont ont joui les ducs d'Orléans, depuis la mort du duc de Berry , frère de Philippe V ; mais cette même question a repris aujourd'hui tous ses doutes et toutes ses difficultés, par la réserve, vraiment inexplicable, qu'a mise l'assemblée constituante à se déclarer sur la validité de ces renonciations.
De graves motifs militent en effet en faveur de la maison d'Espagne.
D'abord le grand principe de la légitimité, qui investit chaque prince du sang.
( 2to3 )
par le seul fait de sa naissance, du droit à la couronne qui appartient à la fois à sa branche et au rang qu'il occupe dans cette branche.
On ne peut méconnaître la grande différence .qui existe entre le droit de succéder à la couronne , et le droit ordinaire de succéder en matière civile.
Dans ce dernier cas, l'héritier peut renoncer à la succession qui lui est dévolue, et sa part profite à ses co-héri tiers, au préjudice de ses enfans, qui ne peuvent venir par représentation de leur père renonçant.
La raison en est, qu'un droit de succession est une espèce de propriété , comme toute autre, dont l'héritier peut disposer suivant sa volonté; qu'il peut laisser perdre par la prescription, dissiper, ou donnera un tiers, sans que sesf enfans aient la moindre réclamation à exercer.
Mais il n'en est pas ainsi du droit de succession à la couronne ; le fils ne la tient pas de son père ^ mais de la loi du pays. La couronne ne fait pas partie des biens de celui que la loi appelle à la posséder ; il ne lui est permis ni de l'aliéner, ni de l'4sngager. Si le fardeau du gouvernement lui paraît trop pesant , il est libre de s'en décharger en abdiquant; mais il n'a pas la faculté de se choisir un successeur : c'est la loi seule qui le lui donne, et qui Ta enté d'avance , dans tous les princes qui vietidront à naître dans tel ou tel degré de proximité au trône.
Ainsi, Philippe Y, par des considëratiote qui lui étaient personnelles, a bien pu renoncer à te couronne pour lui-mémé^ maïs il n'a pu y renoncer pour ses descendaiit.
À cet égard, ^a renondation est radicalement nulle; elle viole tous \t^ principes tte
(ao5)
la légitimité; et il ne faut, pour en rendre les Tices sensibles à tous les yeux , que se la fepréfténter sous un point dl vue plus irapppocbé de nous.
' Que dirait-on aujourd'hui^^Hl plaisait au roi régnant de renoncer à sa couronne en (faveur du duc d'Orléans, et au préjudice de M. le dauphin? Ne s'éiéveraiMl pas, dans toute la France, t|n cri général de réprobation? Tout le Jsystéme de l^ légitimité ne semblerait-il pas bouleversé? Est-ilun seul Pfatiçais qui ne considérait un pareil acte eqmme étant au-dessus du pouvoir du roi, et qui, en Taiitendai^t proclamer^ ne renouvelât dans le fond de son coeur., sqp serment de fidélité au prince sf injmtér ment dépouillé de ses droits. V
Otez la distai^ce des/ temps etdea.UieM^; rapproche^:, seulement d'un degré, le re^ notfçant à la couronne: et l'acte de. Phi-
( ao6 )
lippe y est absolument le même que celui que je viens, pour un moment, d'attribuer à Charles X. N'est-il donc pas évident qu'il renferme les mêmes vices, qu'il est entaché des mêmes nullités, et qu'il devrait soulever la même opposition ?
Ces principes sont si vrais que, lorsqu'on 1700, Philippe y accepta la couropne d'Espagne, Louis Xiy, ne prévoyant pas d'autre objection possible contre les droits que ce prince avait à la couronne, en cas d^extinction de la ligne masculine du duc de Bourgogne , que la qualité d étranger qui pourrait lui être opposée ipar la suite, ou qui pourrait l'être du moins à ses descenddam, déclara, par ses lëttres-patentea .du mois de décembre 1700,: enregistrées au pffriement lo î®^ février 1701, qu'il voulait et entendait a que le roi d'Espagne 0011- « servfrt toujours les droits de sa naîaaartice
( ao7 )
« de la même manière que s'il faisait sa (c résidence actuelle dans le royaume Et
« que s'il arrivait que le duc de Bourg^^ne « vînt à mourir sans enfans mâles, son (c petit-fils, le roi d^£spagne, usant des droits oc de sa naissance , fut le yrai et Intime «successeur de sa couronne, et de sçs « Etats. » (y ayez la note «•)
Les descçnd^ns : de Philippe V pourraient faire valoir en leur fgiveur un autre motif non moinç concluant X c'est que^ la renonciation de Philippe V et les lettres- «;>^ patentes de I^uis Xiy^< 4^ Q3t^ de mars
17 1 3, n'ont ét^ que^ Je:r'^ultat de> la- jvio-
lence, et de la nécessité de terminer iune guerre qui exposait la France à une inva^ sion prochaine, et qui l'avait déjà mise à deuj^dojgts de sa pçrte.. ;,
C'est ce qu€î les^ lettres-patentes de 171 3 exprin[ient dans les termes les plus formels.
( ao8 )
(Voyez note à.) Elles se terminaient pat' ces paroles remarquables: «Nous sentons^ « comme roi et comme père , confibien il « eût été à désirer que la paix générale (t eél pu se conclureySans une renonciation ^^iu'ybsse un si grand changemerU dans « notre maison royale tt^doM Vordre ancien <c de succéder à la couronne; nCats nous sen- (c tons encore pflus, combien tf est de notre « devoir d'assurer promptemént à nos sa- (c jets une paix qui leur est %\ nécessaîi*e. (T Nous n'oublieroli9 jamais les efforts qa% « ont faits pour n<9n9, dans la longue durée Y-fA
« >d'ûne guerre que nous n'aurions pu s6a<^ 1 tenir si leur zèle n'avait encore plus d^ « tendue que leurs forces. Le sàlut d^tm a peuple si fidèle , est pour nous une lot ce suprême qui doit remporter sur tôtiltë^ « autre considération. Cest à cette hi que « nous saorr/fons aujourd'hui le- dhît^éFïUt
^petit-fils qui nous est si cher; et par le prix <K que la paix générale coûte à notre ten* <t dresse, nous aurons au moins la console lation de témoigner à nos sujets, qu'aux «(dépens de notre sang même, Ils tiendront a toujours le premier rang dans notre m cœur. »
Ou rien ne peut être démontré, ou ces lettres démontrent suffisamment que c est au seul besoin de Ta paix, quB Philippe V a fait le sacrifice de ses droits au trône, et Louis XIV , celui de ses affections et cehii de ses devoirs envers la loi fondatnentaie de son royaume et de sa dynastie. «La crainte éloignée, disent encore «les mêmes lettres, qu'avaient les ptris- < saiices alliées de voir un jour les cou-^ «ronnes de France et d'Espagne portées « par un même prince , semblait un obs- «tacle insurmontable à la paix; et la re-
« nonciation du roi d'Espagne à la cou-^ c( ronne de Frailce, ét;ait proposée comme <c le fondement essentiel et nécessaire da « traité à intervenir. »
Si donc ces reqonciations et ces IjÇttr^s^ patentes ont été TefTet de la contraint^ ^ et si , d'autre part , les causes qui les ont rendues nécessaires venaient à ne plus exister, pourcjuoi ces lettres- patentes net ser^ient-^lles pas regardées comme étapt devenqes désormais sans objet? Que|}pt objection l'Europe pourrai t*elle &ire^ par, exemplje, si,, arrivant le cas de Textincn
tion dp la ligne masculine du duc de Bo^rr^
gogne, le roi d'Espagne venait à réclameif
les droits du duc d'Anjoy,, en offrant^ 4e
renoncer lui-même , pour lui, et ses des-
ceqdans, à la coui^opne d'Espagne?
Observon3 .encore que la renonciation
de Philippe V, en faveur âes autres i)ran-
(au )
ched de la maison de France, li^a été faite que dâiiâ Tintét^ét de l'Europe seulement; et qu'il semble suffire à la franche et loyale exécution dû traité d'Utrecht, qu'au moment où ses descendaiis se présenteraieht comme les vrais et légitimes succès^ seurs de la couronne de France y FEurope n'eût plus aucun ihtérét au maintien àë cette renonciation.
Ifous d%'ons raisonné jusqu'à présent danè la âuppositiOtt qiie les dè^ceiidans de Philippe V animaient à soutenir, côritire PEuH)pe et la FrahcJe, là nullité des renonciations de 17 ï!:^. Maïs combien leurs réclamations ne deviendraient- elles pas plus imposantes, si ï^urope elle-ménrrè jugeait qu'il fut utile'de les relever de leur incapacité, et s'il se trouvait en France un parti considérable qui crftt aussi aSrorr intérêt à les rappeler au^ trône !
On croit qu'aucun parti ue pourra jamais avoir un intérêt d'une pareille na* ture y mais je ne crains pas de dire que cet intérêt est déjà vivement senti par un des partis que nos divisions ont enfantés.
Oui, .^ans ce moment même, où nous UQU^. efforçons d'asseoir sur dés bases so« lides 003 nouvelles : institutions y il existe des hommes pour qui Favenir que je viens de signaler, est Tobjet des plus profondes méditations. Ces hommes , qui veulent. i tout prix rétablir l'ancien ordre decl^oses et. la domination du clergé , s'inquiètent d'avance des nouveaux obstaclejs qu'élèverait, contre leurs desseins, Favénement au trône de la maison d'Orléans. Us savent bien que cette maison ne pourrait cher^ cher son appui que dans le parjti popu*laire , et que^ pour capter sa bienveillance, elle se verrait contrainte de favoriser l'es-*
( ai3 ) sor des opinions démocratiques. 'Ces mé^ mes hommes voient aussft toutes les^cha^Ut ces de succès qu'offr^âit à leurs ctesseifis un prince espagnol ^leoùrbé dès {Fenfâneer sous le joug de la coût* de lloitie^' et ^ïévé dans toéï Tenivrement du' pouvoir absolu.
II n'y ài donc aucun ' {doute que ce partie qui se fortifie i^aqne^jèur par les préten* tfotts menaçantes rde ceux qui se disent exclusivement tes partisans des libertés publiques, ne soit déterminé à embrassée la cause de la maison d!£spagné, et à de*- B^nder à-l'Euroipe de L'enabrasser avec hii.
:I/£urcfiqr9 de son cèté ^ sollicitée d'intervenir dans ce grand débat, ne ser^t peut-être pa^ éloignée de se déclarer pour la m^tsofi^d'Esp^ne. ;Quijpeut savoir jusqi^'à qife^ poipt^nqsnouv.eHes institutions excit^f 9es: ^^arno^,?, Cnçit-pp qa'elle-voit d'uQ^c^l UtapqMill^ 1<$9 progrès de nosdôc*-
trÛBiea? L'occasion ne lui paraitra^t-eile pad favorable pour rametier le gouv^rae^ ment de Fradce au principe de l'unité de pouvoir, qui «régit; toutes les autres graqdea nations du continent?
Le« prétention* de la maison d'Espagne ne seraient doocipae si destituées da BBojens ni de paiilisanf qu'on le àuppôse généralement aujourd'hui, par attitef!<fe cette inconcevable' légèreté que. l'ôortafK porte' dans FappréoraUôn des fcneps'fAe^ dtters tin térèts poli tiquebi* '^ '^'^
Des motife tkm nioJns^puisëail^diSMiMi pt^sentés en faveur de la' mttiàoM^'éPôrléans. :;..-. M-«
On dirait que làT^nc^iatiortdé Pfeif»
Kppe V,et les lettws^pâtètttesde LbtlSèXlV du mois de rtaft^ t*ft^, doivent èlMeoM^ sidérées oommt^ mie dérogation soIeftrtfëKë à tordre de sucees^on ét^MC iijbytiè^ 'k(
inaisom régnaintë; ()ùè bet acte, émanldu libre consentement deâ parties intéressées, est devenu une des lois fondamentales dé FÉtaft, et que,- sous ce point de vue, il doit être considéré comncie irrévocable, justjû'à ce que la natiûti l'ait formellemerit abrogé: 'On* ajouterait* que la branctie d'Anjou, implaiïtéë èû Espagne depuis pltis de céiit ans , a perdu tout son caràctère <de natiofiaf rtê ; qcfetliê est devenue iitrangère à ttos lois, à à os opinions et même à tio's doctrines religieuses ; qu'élue népoûirrâit remdritei? àùVlé trSSnê, sans èx-* cher j paMii les peuplée , ùttë •déèânée générale, et enfanter peut-être une nouvelle rétttltttidttVtdyndîi (Ju^îl^u èbnMÏi'e,'!!* liaison a'(Wlèahs , totljôtiWJ fëséëi^ irâhçaîsë^
s'e^^t tdéhtifiée à t(^iitës1â'itfodi6<^troti4 qjtt'a éprouvées notrié éyrfffoièrpallttqttfe; ^t que irtw moEfUrà ttouveHfe'étékbtolf^
( ^i6 ) les princes de cette maison y le mdmç empire et la même influence que sur tous les autres Français.
Ainsi , la France se trouverait divisée en deux camps ennemis, tous deux criant vive le roi ! vive la légitimité ! vive le descendant de saint Louis et de Henri IV ! tous deux déployant des bannières blaqches k ornées de fleurs de lys; et tous deux ani-
més d'une haine d^autant plus vive , que chacun des princes dont ils soutiendraient la, cause, ne serait lui-même que le représentant d'un système politiqi^fii.di^lliié^ tralement opposé à celui de son ad^ef-
saire.
I l^ e^t. donjç. de la plus grande îi^ppiv tance de tarir )a source de tanjtde désastr,ei^ e^t de gfxfir^,Gs^ ^n consacrant solennel- Içffipm, par, MB. article de . k Charte . le» r^ç^gjffi^iafions de Philippe Y^ de manière à
( ^*7 ) ce que la validité de ces renonciations ne paisse jamais faire l'objet d'un doute, et à ce que les chambres , la .magistrature ^ l'année , les fonctionnaires publics , et généralement tous les Français , se trouvent liés d'avance, par leurs sermens, à recon* naître les droits de la maison d'Oriéans.
Une dernière considération doit encore porter Charles X à décider cette grande question : et cette considération est prise dans. la dignité même de la royauté.
Si cette question continue à rester in* décise , qu'arrivera-t-il ? C'est qu'outre les malheurs qu'aile pourra enfanter, il faudra cependant bien qu'elle soit décidée qt^fjBlque jour : or, par qui le sera-t-eUe ?. Ce ne. pourra plus être par le roi, pu^r qiji'jif i^'y ^ura plus de roi dont le. titre soit reconnu, et qu'il s'agira de statuer .ecitirp, deux rois qui se traiteront; réciproqueHp^t
(t'usurpa leurs. La nation sera donc seule appelée à Tider ce grand procès. Elle %' trouvera ainsi momentanément placée audessus du rot légitime ; qui sera prosterné à s^s pieds dans l'attitude d'un suppfiant; et^ il n'est que trop à craindre qu'elle lie lui rende justice qu'aux dépens même de la w^auté ! c'est-à-dire en enlevant au trône quelques-unes de ses prérogatives.
Examinons maintenant le cas d'extinc*»* tion de toutes lès branches françaises de la toaisôii régnante.
Ici leâ difficultés deviennent pla$graVé$.
' En j>réitoiër lieu , on se retrouve encollé éfr présence des irenônciations de PhV Itppè T, qui , lors même qu'on les stipijtëf g^tiAt VMbbles à Tégard de Mtttûi les autl^ branches françaises de ' la ùlaiéon fégiiantê ^ taî sseraieiit ënéoVè à* décider la ffiëflkidH tle savoir si , tiânft le cas d*e^r
( ^«9 ) tiaction de toutes ces branches , les reiiont ciàtfoos de Philippe Y ne devraient pas écte cofîsidéréeà connne nulles et nbh avdDtiM. * ^
Oeis renonciations ne sont laites , en effet , cfu'en faveur de toutes les branches frâfnçâfises de la maison de Bourbotf . Elleà
sont ainsi conçues :
4€ Je veux et coDfsens , pour moi-même k et po|ir mes descendans , que dès à ^i^ KBont, comme alors^ ce dlt)it (lé df^éitâ! là it oouronne) sQît regardé et considéré dômt à me passé et transféré au ducdeBet'ry; « mon frère , à ses en^ns et desMiidàM <( nilileS', créés e» légilime^ maiiaj^e ; et^ àtt i^défitutide sésltgnies mst^Hi^es, àU^iifè «dfOfiéftiis^ mon oncle, et k èes-enfeSot^'ërt icdkasèndans mâles y créée en légitîifié lilà^ « riagë ; tey m ^ëÉmt de ^ lignesf , àf ^tôtm fi cousin , le duc de Bourboii,>6r4 séiii«ftl^
( aao )
tf fans et descendans mâles, jaés en légi* a Unie noiariage ; et ainsi successivement à « tous les princes du sang de France., leurs a en fans et descendans mâles , pour tou- « jours et à jamais, selon le rang et l'ordre « dans lequel ils seront appelés à la C09- « ronne par le droit de leur naissance.»
(Note C.)
D'après les termes- de cette renonciation , n'est-on pas fondé à dire que, .s'il arrivait un jour qu'il n'existât aucun prince du sang de France pour réclamer l'effel de ces renonciations, elles seraient désormais sans objet, et que les.descen* dans de Philippe Y rentreraient, oe joui^ l^.pi^me , dans la plénitude de leurs droits, sauf le^. arrangemens à conclure av«c l-Eu- ^fXP.^9 piour, éviter, le danger de la réunion WKfMiS^eofiépotQ tète 4es couronnes de France ^4%spagne?, «i:
' ; En second lieu , l'application de nos doctrines sur la succession à la couronne , au cas de Fextinction de toutes les braunches françaises de la maison de Bourbon , soulèverait une autre question non moins ardue et non moins menaçante dans ses conséquences,' que celles que je vienis de signaler plus haut.
Je dis l'application de nos doctrines y parce que les règles de la succession à la couronne, ne sont déterminées par aucune loi» et qu'elles^ se sont formées- pour ainsi dire toutes seules dans les esprits , par la régugnance eenstante de la nation à être gouvernée par des femmes ou par des pltrinces étrangers.
J,Pr, ces règles, qui ont établi que la succes^on à la couronne a lieu datis la Bqs^^pn régnante. par ordre de primogénitujce r Pt à l'exclusion perpétuelle des feih-
mes et de ieurs descendans , ne * s'expliquent pas sur le cas dii toutes les branches masculines viendraient à s'éteindre ; et comme elles paraissent n'avoir été con« çues que dans le seul intérêt des. princes coUatéraux, rien n'empêche qu'on ne paisse . les considérer comme étant sans application , quand aucun prince n'existe pour en réclamer le privilège. Si c'était ainsi que ces règles dussent être entent dues , queUè masse de récbmations viendraient assaillir la nation ! quelle foule iiH Hombrable de princes prétendraient avoir droit: à la couronne^ par représentation 4e$ princesses françaises dont ils seraient descendus ! Que de généalogies à exami-' i^er I y n^ siècle ne suffirait pas pour véri- ^ fier les titres de tous les prétenda^f».
Que la Charte prodame^nc solepoel^ lf«nmti|u^ l'extinction de toutes leêHgm»
Imasculines de la maison régnante devra constituer l'extinctioi^ de la dynastie, et qu'alors la nation rentrera dans 1^ droit qui lui appaï*tient de ^ choisir un nciiii^ veau roi.
Je viens de supposer des hypothède» qui ne se réaliseront peut-être que dans um très long temps^ et sur lesquelles il n'est pas étonnant que la nation a'ait pas encpre porté une attention particulier^; tnais-lea qi^estipns que peuvent soulever l'époque de la majorité du roî et le dtoit'Otiia i^ â[ei3ÇjÇ'».pQuvent se prés^p ter tous; le^^ioters, et ces questions exigeât une d^pisip^^ â'^w tmt plus prompte, qu'elles ont été résolues^^
ppji; la, constitution 4fi ^Q9f et par le^ Aév^h tp^onsulte org^niqjijye jtjjgi gouveirwrnent; ijwpérial, d'uiie ncvaniàrRltQ.u^^^ ^\ff^tj^me. ()e, c^le qui était ,ç^. usage «ous l'^n^i^i^ni^ mpiîarçliie; et f^^'k l'égarfj diB la r^f^ï^i
particulièrement, chacune de ces deux lois a établi un sj^stème différent: Tune, accordant la régence au prince le plus proche en degré, dans Tordre de l'hérédité au trône; et l'autre, laissant au roi régnant le droit de désigner le régent parmi tous les princes du sang royal.
Le roi, sous l'ancienne monarchie, était majeur à treize ans accomplis. La constitution de 1791 et le sénatus-consulte du 118 floréal an m n'ont fait commencer cette majorité qu'à l'âge de dix-huit ans.
Cette dernière règle, il faut l'avouer, est bien plus en rapport que l'ancienne avec les augustes fonctions de la royauté ; et l'Âge de dix-huit ans parait devoir être préféré avec d'autant plus de raison que l'on n'a plus à craindre, comme autrefois, les désordres et les exactions qui semblent inhérens à toutes les régences, puisque
■■Il
l'adEaiiiiHration du régept estaujourd'hvji spui^ÎBe à la surveillantel ^j^^cbambres. >
J^ l^ga4?d de la régence, le bon sens yi^t qqi^l^ fioit gouverj^^ par')§s :||^âm^9. priât . cipjes 4^e. la succession à ,1a couronne ^ i^| il faut^ AVant tout qu'il y ^it haxmonvç. d^^, lea réglés fpncJUme^taleç (Jij^^oftVj^rûçpçf^.^
Ainsi , puisque les femmes SQ9jl;,|d^u^q&^
4e tiHit; :4ppi( À la cQurç^utç^jçlil^i doivent l'être fiussi de tout d^roit à 1^ régence; ^ et; oe .Ber:^it^ne incon^uenç^^r^ppa^te df^^ }6^d4c}fûre^ inhabiles à gouTierjier i'Éjt^t f a^ Iffurfmprenom , et hftfcile/s à legpvye^rppr a^rit^Q^iiifn autre. L'in^^r^t qu'elles rpqr^^ t6a|;^.leii|^s enfans ne peytpas ,^re pour, la WtiWi>Hiie,pr^P*ie pli^ jsoljde 4^. leur, bpoi^Q^dlpÎBistration^^ue^ s^e le serait Jlejur^ intérêt propre. Une foi^jiniçapablesf ,1(91}»
n'a paâ le droit de désigner son successefitiv il ne peut arôif èelut de désigner le réélit.
9i la coui^oiltie se transmet par ordre de priiiiiogéùf ttire , la même règle doit é'apf pli^uei* b là régef)Ce, et l'État n'a fiâs phi^ d'îî^conrénient à redouter d'un prince 7^* gi^tiêfitèd^Htï pfitïce toi, par le droit de sa liéléèaWe.
L'âigè rë(|t«s polir êtt^ë régenta èté'pdrté à Viiigt-'citiq àn^ , taM par la ccmsTtltiltiOti dér i 791 que psir la lioî-dt^-k* flortal àiliîi, étèétt^'{(ré(5àUtion àe jostifierfei t»tà\émérk%^ éXVtm réfléchit ktômt la mattiritéd^priè liébëBâàiré à ilh prince qui d^ éprotiv)»)'
d^autàm plti^ d'émbbri^3 dai^S'âot^'adiut^
rjtt!f*atibn, qu'il M'^pdèis^dd ^uè^^potlf 'il»
côbrt éspâcèî de temps ^ lé drtrft^le^^ééidrtft»^ ptéMét et deptnàiif; ' • ' ^ ' '••
Mais une fois la régence dëVdlïiè à tttt pW«6^, il doit làliîôh^erlrër jusqu'èf' là *ta-
( "7 ) joritédu roi mineur, quand même'un'àii'-' tre priiircè plus proche que lui en àégré dans Tordre de l'hérédité au traîné , VifB-v* drait'it atteindre Fâge de vingt-cinq atlé^ parce qù^îl est important que l'administi^iitien ne soit pas trop rapidement lïWjéë'^' dès directions différentes.
A dêfeùt d'aucuns princes du àfefi^'âgëaf
dt vingt-cinq ans, la régence ne p€^'
phow lètre déférée que par là nation^, et fli'
pacatt naturel qrfellé le soit jpar lès' fcïiâift-
brear qui sont alors ses seuls rëpréséb^tàns^,
• Tjeisériatus-consttltë^du a.8 floréal atf ra,'
atkît^étâM} tjue le^fégéiit Sèfaît AdM^^V
te»sétjfârt, pâvmî les titulaires des grândéâ^dfr
gnités de l'empire. ^> ^' \hm v\
Mâiè ' pbùrquoi là d^iiàbte des dépnté^
ne €ôtJlpéreirWt-ellë pà^ â té "grand î
lar imlssancé {fùbliquê, et pôui^^ubi' it^
jtes idfeiEiit 'chambrèi sèraienti^ëHëé licbuéë^
( aa8 )
dans Iç.ur. choi:(.? L'administration duiré?
gje^l;. ne aera-t-elle pas d'autant plus fac^e q^: le peuple semblera avoir eu plus de, p^fità ^ nomination, et que les deux çhaoi^ bfTj^f^fUiTpnt eu plus de latitude pour exerr
cer..jl^^r droit d'éleqtioa ?
Toutefois, si , avant la majorité du roi,.
l'i|i|^/^4^/9. princes du sang venait à. atteindre lj^Çjdç,.vij[?gtrçi;nq ^ns, alors le principe ifi^?. légitimité, qu'il est de la plus > haute, ii^g^c^pe.de oeJaisaejcdâns l'ombre, qa& l^ffffffjxs long-temj^ possible, deyrait repar r^i|^,. f^ns , tout SQq, i^cUt; et. le.r^fent, ifÇfmf^. par le§.ç]i?na^i;e8, pewtif team <j^ -4^ 'W3fir)ti?»^i^<^-^'«H.«*i^J^iwstijaiiqn.;açï régent du sang. ,: .; .,1;^;,;;:;,
\9i^'À%mm^^y^ de^ aïiteea,^tei>ur tifi^J^'Wi^eflMl.'ïe ^H|:ppftpu!u^.ftwç^ej
à des calomnies qui ne-sont'que trop soûk
vêtît accueillies par Fignopànce ou la mali-
gnité. Cette garde doit être déférée"!: *a
mère, ou au prince désigné^^par le^ feu roi ;
ou elle doit être déférée par l'autorité jpil-
blique.
Enfin , pour eïilevèr aux ibriveillaiis un'e
dernière cauâe de troubles et d'agitation^,
et pour éviter en même temps des méssfl- ... . • •
liances qui compromettraient le respect
dû au sang royal, il serait bon d'établir
encore, ainsi que l'avait fait le sénsituâ-
consulte du 28 floréal an la, qu'aucun
prince de la famille royale ne pourrait se
marier sans le consentement du roi , «btis
peine d'être privé de son droit d'hérédité
au trôné.
Telles sont les principales lacunes tqtti
existent dans la Charte sur les différentes
hypothèses que peut présenter l'exercice du
pouvoir royal*, lacunes qu'il est important de combler le plus promptement possible.
I^^ns maintenant à celles que présenté le système électoral , et auxquelles il n'est pas moins important de porter remède.
Ainsi que nous espérons l'avoir démontré dans les chapitres précédens, l'organisation des collèges électoraux a été entièrement omise dans la Charte : puisqu'on doit considérer comme nulle là délégation que le roi a faite au corps-législatif du soin de les organiser.
Nous croyons encore avoir démontré que la loi de^ élections qui avait été faite par les chambrés , en vertu de cette délégation, était incompatible avec la royauté i et que la monarchie ne pouvait être soliqément assise que sur u,n système entièrement opposé à celui qui a été adopté.
. linfin nous avons proposé pour ex-emple
iïti nouveau «yst^me qui noas a semble devoir ooDcilier et noir intiipeniejit Jes intérêts de la royauté et dea Iibei*tés publiques. Nous dloas essayer ^laint^ant
4ie fair^e cpnmître cç isystè0it(Q iam a^^ div^^iQses paii^lies; oe que nous n'aypps |xu Hpâre dflms rexpoâj,tipn générale du pi^.
, La pensée qui domine tout le système a ^ de créer des ^e^cteiirs qui pusse^l; -e^^ereer ^ur la nalâon la double influeiKta diiii rang et de la fortune , et qui fussent (i^fti^rmiêfnes «ttaeb.és au trône parçui? dou* bie li^e : je yeux diaE^ par des ppivÂlég^s iniportans , et par des droits de propriété d'iin^ sature particulière.
Cette jxensée ayant amené à crjéer des jéiectejir^ .let des présidens béréditaires,, on A jugé qu'Unit de la pliis ba.^te impc^r-^ taiM:e de profiter de Cjeftajinstitution pour inculquer dans tous les eaprits le principe
( tiSa )
fondamental de la légitimité, en calquant exactement, sur la règle de la succession k la . couronne , les régies relatives à la transmission des électorats.
' Ainsi, d'une part, les présidences des grands et des petits collèges héréditaires', ainsi que celles des collèges des étecteforii mobiles; et de Faut ré ^ la qualité d'électeur héréditaire et les prérogatives y attachées, se transmettront, dans les familles des présidens et des électeurs^ de mâle en mâle, par ordre de primrogéniture,età Texclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
De même aussi , dans le cas dé minorité d'un président héréditaire, comme dans le cas de minorité du roi, le collège sera présidé par celui de ses parens, majeur^ qui aura le droit le plus proche à la présidence dans l'ordre de l'hérédité; et dàiis
f il
le cas de minorité d'un électeur hérédi-*taire, celui de ses parens^ majeur, qui aura le droit le plus" proche à l'électorat dans l'ordre de l'hérédité, aura la faculté d'exercer ses droits électoraux.
Ij6 parent du président ou de l'élécteuf mineur qui sera entré en fonction , y ^era maintenu jusqu'à ce que le président ou l'électeur ait atteint sa majorité électorale.
A l'aide dô ces dispositions , le grand principe de l'hérédité de la couronne et dcî l'hérédité de la pairie, principe sur lequel repose notre nouvelle constitution, et que déjà l'on s'efforce de présenter au peuple comme une exception dangereuse au droit commun , pénétrera insensiblement dans toutes les classes de là nation.
L'application journalière qu'il recevra dans les familles électorales , le fera bientôt passer dans nos mœurs ; et la royauté ^
désormais appuyée sur un vaste système ^ en harmonie dans toutes ses parties^ n'aura plus rien à redouter deû entreprises des novateurs.
Après avoir tracé les règles relatives à l'hérédité des électorats , il s'est agi de créer aux membres de la ch^tmbre des pairs ainsi qu'aux électeurs héréditaires, une fortune assez considérable pour las iKiettre en état d'exercer sur la nation une isalutaire influence.
Il a donc été établi qu'à rayenir Thérédîté des pairies serait soumise, à la condî* tion expresse de Tinstitution d'un majorât en immeubles, de dix mille francs de revenus au moins.
£t que les électeurs héréditaires ne transmettraient leurs dignités dans leurs familles, qu'autant qu'ils auraient oonstitué^ dans le département où siige le
collège électoral dont ils font partie , le majorât en immeubles exigé pour ce collége.
Mais comme, d'après la division actuelle des propriétés, les majora ts des pairs et des électeurs n'ont pu être fixés qu'à un revenu bien insuffisant pour soutenir leur dignité, il a encore été statué, qu'à chaque soccessioû à une pairie ou à un électorat héréditaire, la première année du revenu du majorât attaché à cette pairie ou à cet électoral, serait versée dans une caisse particulière , appelée la caisse des major ats , pour être employée, moitié à dédommager l'État des droits de mutation que le ma-* jorat aurait produits s'il n'eût pas été déîclaré inaliénable; et l'autre moitié, en ac- 'quisition de rentes sur le grand-livre qui devront être annexées au majorât.
La fortune des pairs et des électeurs
héréditaires, a de plus été placée, pendant leur minorité, sous la surveillance spéciale du roi. Chaque fois qu'une succession à une pairie ou à un électoral héréditaire viendra à échoir ; un mineur , le chancelier de France , dans le premier cas , et le président du grand collège, dans le second, sera tenu de rendre compte au roi de Tétat de la fortune du pair ou dei l'électeur mineur; et, sur ce rapport, le roi fixera la somme nécessaire à l'éducation et à l'en** tretien du jeune pair ou du jeune électeur.
Tout le surplus de leurs revenus, jusqu'à rage de leur émancipation, sera égalenoent converti en rentes sur le grand-livre , qui seront annexées au majorât, et qui ne pourront être aliénées qu'avec l'autorisation du roi, et sous la condition positive que le prix en provenant sera employé en acquisition de terres voisines du majorât
(=^37) et qui en deviendront partie intégrante, De cette manière , les majorais des pairs et .diss électeurs héréditaires, s'élèveront proj^^ptem^t à un revenu considérable.
Mais comme il pourrait y avoir aussi de gravies inconvéniens à ce que ces revenus diey^insfient hors de toute proportion avec le Jt)ut que l'on se propose, il a été statué que toute capitalisation des revenus ces-* sera d'avoir lieu^ lorsque le majorât ^'ubj^, pairie rapportera 5o,ooo francs de renr tiss; celui d'un électoral de grand collège 3p,ppo francs, et celui d'un électoral d^ peitit collège 2,0,000 fx;ancs. î- m
, Qn ,^ songè.epspjtp à doi^i^ tjBurs des titres .honorifiques qui anckoiii çassentle rang qu'ils tiendront dans llÉta^t,çt m l^f S<??WWfld^»ent plus partiftu^^e-
Wf*iftï'îrçspep'^4^iPewpler.MaiS'JR0Uï;<IH^ çff^ djstinçtipns pro^d|u.i^ssent, quelque,. «f?
fet, il a semblé nécessarre de faire dbparaître d'abord tous ces titres insignifianfi et pour la plupart usurpés, qui sont devenus Tun des ridicules du siècle; et qui, tombée dans le mépris , enlèvent au gouvernement l'un des moyens les plus puissans de récompenser le zèle et d'exciter l'émulation.
Le droit de porter un titre, a donc été restreint aux pairs de France et à leurs fils aînés; aux électeurs héréditaires et à leon^ fiU aînés.
Toutefois, pour ne pas blesser les droits acquis , on a autorisé toutes les personne^ âgées de vingt-un ans, à conserver les tî-»
très dont elles seraient en possession li^time; mais ces titres ne passeront point k leurs descendans.
Par suite de cette disposition, tontes |è9 pairies seraient instituées à Pavenir aux titres de tbics, marquis ou comtes. Lès fils
( a39) aînés des pairs porteraient indistinctement le titre de vicomte^ quel que fût le titre de la pairie à laquelle ils dussent être appelé^. Les électeurs héréditaires des grands collèges ^t leurs fils aînés , seraient revêtus du titre de barons ^ et lés électeurs héréditaires des petits collèges et leurs fils aines , du titre xfe chevaliers.
Ainsi la raison publique ne serait plua Uesflée par toutes ces qualifications suran* nées, qui se donnent et se reçoivent sans joxdter chez personne aucirQ sentiment utile au bien du pays. Il n'y aurait plus détormais en France uo seul titre auquel fiefû( attachée une fonction potitique^et» ûiï même temps que ce» tîtr^s^i^insi^r^
jeimis et relevés dané^ Fopiai(Hir|PHabM^^ p«r des droi4» et desijyr}^9^s.pjB[«}i^i
devienclraient pour le peuple* ll^obj^ft ^^iï^ noble ambition ^ ila rappe^lei:^iat»t. .^ ci^x
qui en seraient décorés, les obligations qu'ils leur imposent envers le prince et le pays;
Quelque éciatans que soient les droite et les privilèges que nous menons d'exp<H ser, ils ont encore besoin, pour se conser?
verdanstout leur lustre, d'être mis à couvert des faiblesses de l'autorité. Il a donc fallu fixer îrrévocablencient le nombre des électeurs héréditaires, dsins chacun deç grands et des petits collèges.
Néanmoins , comme ce nombre doit toujours être en rapport avec la popiilar iidb Aé chaque département, il a été établi qWà h^ësùre que la populatian d'un déparh téfmeif}taugmenteraitdepi5,ooo habitans, il sëhi' loisible au roi de créer six nouveaux', éteictot^ts'hiéirëditaires; savoir: deuxdaau; Jèf ^knl(î 'Éiollége^ et quatre dans le petite' .: ')f^ ïnhjdtîtK^ politique des électeurs 'et:
( a4i ) des: présidem des collèges y a été fixée à vingt. cinq ans par deux considérations importantes.
La première, c'est qu'avec les garanties que le nouveau système électoral présente à la royauté , on n'a plus trouvé d^inaonyénient à reporter à trente ans Tâge requis pour être député, ce qui entraînait nécessairement une modification dans l'âge actuellement exigé des électeurs.
La seconde, c'est qu'il a paru dangereux de laisser trop long-temps la présidence des collées et l'exercice des droits d'électeur^ entre les mains d'un parent qui peut n'avoir souvent qu'une chance très-éloîgnée de succéder à l'une ou l'autre de ces dignités, et qui par conséquent n'offre pas à la royauté la même certitude de dévouement qui résulte pour elle des intérêts
(Ma)
toslériels appartenant k Félecliear ou an ;)Mré»dèM hérédiuîre.
Enfin les électeurs héréditaires ont été iétabUs les -défenseurs nés de Cous les citoyens résidant dans le lieu de leur dossioile. Eb conséquence , on leur a fait un 4§y^ de recevoir leurs plaintes, et de les id^irer sur leurs demandes^ Ils devro»!
ei^suile les adreaaer au président du graind collège, qui i^iiiet|;ra sous les yeux du roi. / , . Xwt d'AMaotâgcs accordés aux électeurs 4>4r^dil;a¥^s,i„ ne 4>ourraîent que difficilens^ont élrc <on)piis et acceptés par la aati^^ saIs .éi^nt uniquement le fNrix 4es .v^tu/» privées, c'est-à-dire de l'activité, de l'ordre et 4e l'ûidustrie qui sont les ébéinens ordin^res de$ ^raades fertuiaesL Us devaient être aussi pr^entéi^aiix citoyens cfàfifàm^ la jioble récompense du dévoue»
tnënt au priûce «t de8 services rendus à l^tat : on a donc réservé au roi, dans dlaque grand et petit collège, le dixième tdes électorals héré^taires;
tîes électorals^ appelés électorals royaux^ ne seront point dévolus aux propriétaires <ie« majorats d'expectative , lors de l'extinction des familles auxquelles ils auront ^élé primitivement conférés. Ils formeront ^«e classe d'électorals particuliers^ qui resteront à perpétuité à la nomination da toi j pour être par lui conférés à ceux qui M seront le plus distingués dans lés diflTérentes branches du service public.
Il est à espérer que la prospérité de la France, qui s'accroît chaque jour avec une ^ étonnante rapidité , permettra au gou-^ vertiement de faire les fonds nécessaires pour l'institution de ces majorats ; et, dans la prévoyance de ce bienfait , il a été éla-
bli^ qu'à l'extinction de la ligne mascuUoe du concessionnaire primitif, le majoratqui aurait été attaché à son électoral, retournerait à la couronne pour la portion à raison de laquelle le gouvernement aurait contribué à sa formation.
Ces nou\e2LUx fiefs politiques, remis à la disposition du gouvernement, composeront à la royauté un trésor de grâces qui la rendra le but de toutes les ambitions; et seront, pour tous les officiers civils et militaires, un encouragement d'autant plu3 puissant,qu'il8 perpétueront, dans leurs familles et dans la nation , le souvenir de leurs services : souvenir qui se perd aujourd'hui dans les témoignages de satisfaction, les pensions, les décorations, et autres récompenses fugitives par lesquelles ils, sont reconnus.
A l'j^gard des neuf autres dixièmes dieis
(a45) électorals , ils seront exclusivement trans« mis, au fur et à mesure des extinctions des fiimilles des titulaires, aux propriétaires des majorais d'expectative, dans Tordre de Tinscription de leurs majorais.
Telles sont les principales dispositions du nouveau projet d'ordonnance, en ce qui concerne les électorals héréditaires. Les autres dispositions s'appliquent à la représentation de la magistrature , de l'université
et du commerce , et ne contiennent aucune disposition particulière, si ce n'est, que chaque cour devra procéder à Télection de son député concurremment avec les membrés du parquet. Les députés des cours, des académies et des divers arrondisseméns commerciaux , ne pourront être choisis que parmi ceux des magistrats, des membres de l'université pu des négocians qui au^-
raient concouru, ou auraient eu le droit àe concourir à l'élection.
£nfin, une disposition générale ordonne qu'il sera statué par une ordonnance r^lementaire , sur tous les points qui coHcernent la tenue des divers coU^fes électoraux, ainsi que sur la désignation desmeon
bres des académies qui auraient droit de faire partie des divers collèges dcadémiques.
Si la répugnance de la nation pour toute espèce d'hiérarchie sociale, n'oppose pas un obstacle insurmontable à ce qu'il s'éta* blisse jamais en France un gouvernement constitutionnel , les pripcipes que je viens d'exposer deviendront quelque jour 1^ base de ce gouvernement. Au reste, si ceux, qui
tiennent aujourd'hui les rênes de l'État, n'ont pas la force de les adopter, je sais bien quels sont ceux qui ne manqueront pas de les mettre en pratique.
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ART. II
Les renonciations de Philippe Y, en date du 5 novembre 17 12, ensemble les lettres-patentes de Louis XIV, en date du mois de mars 1713, enregistrées au parlement le i5 du même mois , lesquelles lettres-patentes ont admis les renonciations du roi d'Espagne , et supprimé les lettrespatentes du mois de décembre 1700, continueront d'avoir leur force et effet.
En conséquence, et aux termes desdites renonciations, la succession à la couronne aura lieu dans les autres branches de la maison régnante , de la même manière que «i le roi Philippe Y et ses de9cendans h! eussent jamais été nés ( expre»sions de la renonciatma).
( 3tS5 )
ABT. lU.
£n cas d'extinction de toutes les branches françaises de la maison régnante, les renonciations de Philippe Y continueront encore d'avoir leur effet. L'élection du nouveau roi sera faite par la chambre des députés, sur une liste de trois personnes, qui lui sera présentée par la chambre des pains.
Les individus présentés devront être êmaçsàs et r^nicoles.
ART. VII
Si , à raison de la minorité du prince appelé à la régence dans l'ordre de l'hérédité , elle a été déférée à un prince plus
éloigné de la couronne, le régent, entré en exercice, continuera ses fonctions jus-^ qu'à la majorité du roi.
Toutefois , si la régence a été déférée par les chambrés, le régent , entré en exercice, cédera la régence à celui des princes du sang qui aura le premier atteint sa 2 5^ an-* née.
ART. X
La garde du roi mineur est confiée à
8a mère ; et , à son défaut, au prince désigné à cet effet par le prédécesseur du roi mineur.
ART. XK
Si le roi miueur n'a plus sa mère,, et at le roi défunt n'a désigné aucun prince , ou si i9 \nére du roi mineur est; remariée ^ au temps de l'avénement de son fils au trôse, ou si elle se remarie pendant la minorité, la garde du roi mineur sera déférée par la chambre des pairs.
Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur, ni le régent et ses descendans, ni les femmes.
ART. XIII
Le mariage d'un prince du sang, fait sans l'autorisation du roi, emporte priva* tion de tout droit à l'hérédité, tant pour celui qui Ta contracté , que pour ses descendans.
lïéanmoins , s'il n'existe pas d'enfans mâ^^ les du mariage, et qu'il vienne à se dissou* dre, le prince qui l'avait contracté recouvrera ses droits à l'hérédité.
ART. XX
La qualité d'électeur héréditaire de grand ou de petit collège et les prérogatiireft y attachées sont irrévocables, et se
tnansmeitent 9 dsiùs la famille de chaque éledteur nommé, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture ^ et à l'exclusion perpétuelle des lemmes (et de leur dèscetidanôe.
Néanmoins, cette qualité et ces prérogatives ne se transmettent dans les familles des électeurs nommés^ qu'autant qu'avant leur décès, ils auront constitué, dans le département où siège le collège électoral dont ils font partie, un majorât payant une contribution foncière égale à celle qui est fixée par le tableau ci-joint n^ I (i).
ART. XJLI.
Les électeurs héréditaires n'auront en-*
(i) La quotité de cette contribution doit être de 5oD fr. i 1 ,000 fr. pour. les.inajcK'ats des grands collèges , et de 200 à 5oo fr. pour les majorats des petits collèges , suivant la richesse respective des fiëpart^mens.
trée au collége^qu'à l'âge de ^Sans accom^ plis.
Us .ne pourront vot^r dans ajucun autre collège que èelui dont ils sont membres^ quel que soit d'ailleurs le lieu de leur domicile politique; .
ART. %tii'.
Jusqu'à ce queTéle'cteur héréditaire ait atteint l'âge cte à5 ans , celui de ses parens âgé de 25 ans accomplis, qukaura le droit le plus proche à Félectorat, aura la fa-
culte d'exercer ses droits électoraux.
Le parent, entré en exercice des droits électoraux, y sera maintenu jusqu'à ce que l'électeur ait accompli sa 2 5^ année. -
ART. xxiit.
S'il n'y avait aucunparentâgéde 25an5
accomplis,' le droit de l'électeur hérédi-
taire serait suspendu, jusqu'à cq.f[}u'uA de
ses parens ayant un droit éventuel à l'électoraty ou lui-même, ait atteint Tàge de a5 ans.
SECTION DEUXIEME
Du nombre des électeurs héréditaires.
AAT. XXIV.
Le nombre des électeurs héréditaires , des grands et des petits collèges , est fixé à celui qui est indiqué par le tableau n"" a ci-joint (i).
Néanmoins , à mesure que la population d'un département augmentera de 25,ooo habitans, il sera loisible au roi de créer
(V)Ce nombre serait, pour lès grands collèges, de.iao à 2005 et pour les petits collèges , de 200 à 3oo , d'après la population respective de chaque département.
dbuM ce département six nouveaux électorat8 héréditaires y savoir : deux dans le grand collège ^ et quatre dans le petit.
A cet effet, il sera procédé dans le délai de deux années, à partir de la promulgation de la présente loi , au recensement de la population de chaque département, et ensuite à des recensemens successifs de dix en dix ans, pour établir l'état de la population.
ART. XXV
Le dixième des électorats héréditaires , dans les grands et les petits collèges, restera à la disposition du roi , sous le nom
à! électorals royaux ^ et sera destiné à ré^ compenser les services rendus à VÉtat.
En conséquence , et à Textinction de la ligne masculine de Félecteur auquel un éiectdrat de cette nature aura été conféré, le droit de nomination retournera à la couronne.
ART. XXVIII
Tout citoyen qui désirera devenir membre du grand ou du petit collège des électeurs héréditaires d'un département, pourra se retirer devant le roi pour solliciter l'autorisation d'instituer un majorât dexpectative^ payant une contribution foncière ^ale à celle qui est exigée pour le majorât du collège dans lequel il aura l'iptention d'entrer.
ART. XXIX
Les majorats d'expectative seront inscrits, dans l'ordre de leur institution , sur un registre tenu par le président du grand collège héréditaire.
Ce registre sera divisé en deux parties :
Vune, destinée à inscrire les majorats d'ex-
pectatîve relatifs aux grands collèges; et l'autre, les majorais d'expectative relatifs aux petits collèges.
ART. XXX
A chaque extinction de la ligne masculine d'un électeur originaire de grand ou de petit collège, autre qu'un électeur investi d'un électoral royal , le propriétaire du majorât d'expectative le plus anciennement inscrit sur le registre du collège dans lequel la vacance arrivera ^ deviendra de droit membre de ce collège.
ART. XXXIII
Les électeurs héréditaires des grands collèges et leurs fils aines , auront seuls le droit de porter le titre de barons.
Les électeurs héréditaires des petits collèges et leurs fils aînés, auront seuls le droit de porter le titre de chcifaliers.
ART. xxxrv.
Les autres prérogatives des électeurs
( ^7* ) liéréditaires des grands et des petits collèges , seront déterminées par une ordonnance réglementaire annexée à la présente ordonnance complémentaire de la .Charte Constitutionnelle ( i).
^i) Ces prérogatives pourraient consistier : i° Dans te droit qui serait accorda aux électeurs héréditaires des grands collèges , concurremment avee les pairs de France, de donner à leurs maisons de yille la qualification d'hôtel; et la qualification de château à l'habitation rurale à laquelle serait attncM leur majorât. 2° Dans le droit d'arborer y sur le faite de l'habitation principale de leur majorât , le pavillon de leurs armes , pendant toute la durée de leur résidence dans cette habitation.
Les électeurs héréditaires des petits collèges auraient seulement le droit de donner la qualifica* tien de château à l'habitation rurale à laquelle serait attaché leur majorât , mais sans droit de^ pavillon.
Dans les armes qui seraient données aux élec« teurs héréditaires , il y aurait une marque commune destinée à désigner la nature du collège dont ils feraient partie.
ART. XXXV
Les électeurs héréditaires des grands et des petits collèges sont les défenseurs nés de tous les citoyens qui résident dans le lieu de leur domicile.
En conséquence , tout citoyen qui aura une plainte à nous porter , ou une requête à nous adresser, pourra la déposer entre les mains de l'électeur héréditaire le plus voisin du lieu de son domicile , lequel sera tenu de l'éclairer sur sa demande , et de la faire passer au président du grand collège, qui la mettra sous nos yeux.
SECTION CINQUIÈME
De la présidence des collèges des électeurs héréditaires.
ART. XJCXVI.
Les grands collèges d'électeurs hérédi-
^l:aire8 seront présidés par un pair de France
<]^ui sera nommé par le roi , et les petits
collèges d'électeurs héréditaires, par un des
membres du grand collège héréditaire,
également nommé par le roi.
Il j aura en outre, dans chaque collège d'électeurs héréditaires, deux vice-présidens qui seront choisis par le roi, parmi les membres de ces collèges , pour remplacer le président en cas d^absence ou de maladie.
Ces vice-présidens seront nommés à vie.
ART. XXXVII
Les présidences des grands et petits collèges d'électeurs héréditaires , se transmettront dans chaque famille de présidens, de m&le en mâle, par ordre de primogéniture , et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
NéatiinoiDs, ces présidences ne se trans^ mettront dans les familles des présidens nommés]^ qu'autant qu'avant leur décès, ils auront constitué, savoir : les présidens des grands collèges, leur majorât de pairs, et les présidens des petits collèges, leur m^^'orat électoral , dans le départemefit où 9iége le collège dont la présidence leur aura été «ccordée.
ART. XXXVIII
Si le successeur à la présidence n'était pas âgé de aS ans, celui de ses parens âgé de a 5 ans qui aura le droit le plus proche à la présidence, le remplacera, dans ses fonctions.
Le parent, entré en exercice de la présidence , continuera ses fonctions jusqu'à
ce que le président mineur ait accompli sa a 5^ année.
ART. XLI
Les présidens des grands collèges d'électeurs héréditaires auront toujours accès auprès de notre personne, pour nous porter les plaintes ou tes demandes de nos su- JÊfÊA^et pour nous faire connaître les besoins des départemens.
A.RT. XLir.
Les autres droits et prérogatives des pr^sidens des grands et des petits collèges d'électeurs héréditaires , seront déterminés par une ordonnance réglementaire annexée à la présente ordonnance.
CHAPITRE TROISIEME
Des collèges des électeurs mobiles.
SECTION PREmERE.
De la composition des collèges des éUcteurs mobilcM.
ART. XLIir.
Le collège des électeurs mobiles de chaque département, sera composé de tout Français jouissant des droits civils ot poli-
tiques, âgé de a 5 ans accomplis, ayant soit domicile dans le département, et payant 3oo fr. de contributions foncières.
Toutefois , il sera permis à tous autres Français , réunissant les qualités ci-dessus indiquées, et payant seulement 5o fr. de contributions foncières , de s'assembler au nombre de six , pourvu qu'ils soient tous du même arrondissement, et de nommer un d'entre eux pour les représenter au collège des électeurs mobiles.
Ce représentant sera admis au collège des électeurs mobiles , comme s'il payait lui-même 3oo fr. de contributions fon-.
cières.
SECTION DEUXIÈME
Dt la présidence des collèges deè électeurs moèÙes»
ART. XLtV.
Les collèges des électeurs mobiles seront présidés par un des membres du grand collège des électeurs héréditaires , qui sera nommé par le roi.
Il y aura , en outre , dans chacun de ces collèges, deux vice-présidens qui seront choisis par le roi parmi les membres du petit collège des électeurs héréditaires, pour remplacer le président , en cas d'absence ou d'empêchement.
Ces vice - présidens seront nommés à vie.
ART. XLV
Les présidences des collèges des élec-
( ^79 ) teurs mobiles, seront hérédit^res çomipa celles des collèges dea électeurs héréditaires , et 30US lea mêmes conditions que celles qui ont été imposées aux présidens de ces collèges.
Les articles 38, 89 et 40, sont applicables aux présidena des collèges des électeurs mobiles.
ART. XLVIII
Tous les membres de ces cours , ainsi que ceux du parquet, auront droit de concourir à cette nomination;
A cet effet , la cour et le parquet ne feront qu'une même assemblée.
ART. xux.
Nos cours ne pourront choisir pour dépûtes que des magistrats pris dans le sein, de la cour ou du parquet.
SECTION DEUXIÈME
De la repré$eniation de l'Université.
CHAPITRE CINQUIEME
Dn JMinbM des déptkiéê des dépàrteAiais » et de leur tépartition entre les diffërentes espèces de collèges et corps électoraux.
AflT. LVl.
La chambre des députés sera composée de 65o députés.
ART. JLVII.
Tout Français jouissant des droits civils, et âgé de 3o ans accomplis^ est apte à être nommé député.
ART. LVIII
Le nombre des députés sera réparti entre les divers collèges électoraux , la magistrature, l'université et le commerce, de la manière suivante, savoir:
!t5o députés appartiendront aux grands
collèges des électeurs héréditaires, 1 5o aux petits collèges des électeurs héréditaires, 1 5o aux collèges des électeurs mobiles, I à la cour de cassation , I à la cour des comptes , 27 aux cours royales, a6 à l'université, 45 au commerce.
Le nombre des députés attribués à chacun des grands et des petits collèges des électeurs héréditaires, à chacun des collèges des électeurs mobiles et à chacun des !i6 arrondissemens commerciaux^ sera réparti de la manière fixée par le tableau n" 5 ci-joint.
k^^/^«^>^«MA %-m -^«^^^«/««^«-m ■»«>'» '^^'^■^%-».-^%^>>^%^/^«<'»^^%,^.-^%iiii^-»
ART. LIX
Il sera statué par une ordonnance réglementaire qui sera annexée à la présente ordonnance;
I** Sur le mode de recueillir les votes dans les différens collèges et corps électoraux; sur la composition des bureaux; sur le jugement des difficultés qui pourraient s'élever pendant les opérations des collèges et corps électoraux ; sur la tenue des sessions desdits collèges et corps électo-
raux;
2*» Sur ceux des membres des académies qui auront droit de concourir a réfection
des députés de Tuniversité; sur la fixation du domicile et la formation des listes des électeurs mobiles , ainsi que des individus
ayant droit de nommer des représentons aux collèges des électeurs mobiles; sur le mode de nommer ces représentans; sur les justifications à faire par ces derniers pour être admis aux collèges des électeurs mobiles;
3** Sur les peines à infliger aux individus qui auraient voté sans droit dans le collège des électeurs mobiles ou dans les assemblées des négocians, ou à ceux qui, aussi safis dnotC, auraient coopéré à la nomiiiation de représentans aux collèges des ^iecteUirs'mobiles,ou coopéreraient à plusieurs nominatiofis subséquentes à Foccasion de la même élection.
ART. Ï.X
H est défendu à Favenirà tous et etiacnn
de nos su jets, autres queles pairs de France et leurs fils aines , les électeurs héréditaires des grands et petits collèges et leurs fils aînés, de porter aucun titre, et de s^attribuer aucune distinction, si ce n'est les titres et distinctions qui sont établis par ceux de nos ordres royaux dont ils seront décorés.
Toutefois, les descendans cadets des pairs et des électeurs héréditaires , auront le droit de porter les armes et les livrées de leurs familles.
DES MATIÈRES
TiTEE I. Des majorais des pairs de France et des électeurs héréditaires.
Chap. I. De la Qature et de la transmission des majorais des pairs de Fiance et des électeurs héréditaires.
Chap. II. Des retenues à opérer sur les reyenus des majorats des pairs de France et des électeurs héréditaires.
TriBE IL Des majorats d'expectative.
Titre III. Dispositions générales.
IM .î
PROJET
ARTICLE I
Les majorais des pairs, tant ceux déjà existans soît en rentes sur l'État , soit en mmeubles , que ceux qui devront être établis par la suite, seront inaliénables, et
ne pourront jamais être hypothéqués pour quelque cause que ce soit.
Les revenus de ces majorats seront insaisissables.
Ces dispositions seront communes aux majorats qui devront être institués par les électeurs héréditaires, et aux revenus qu'ils produiront.
ART. II
Ixs majorats des pairs , ainsi que ceux des électeurs héréditaires, appartiendront^ au décès du titulaire , au successeur à la pairie ou à l'électoral, comme un bien entièrement étranger à la succession du pair ou de l'électeur décédé.
Il en sera de même des revenus de ces majorats , si aucuns étaient dus à l'époque du décès du titulaire.
ART. IV
Après l'extinction d'une pairie ou d'un électorat héréditaire , le majorât qui y était
attaché, redeviendra portion pure et sim-
pie de la succession du pair ou de l'électeur décédé, et sera partagé entre ses héritiers, comme toutes les autres portions de sa
succession.
Néanmoins, si tout ou partie de ce majorât avait été institué avec les deniers du roi ou de l'État, il retournerait à la couronne ou à l'État pour la portion provenant des donations du roi ou de l'État.
ART. V
Il sera tenu à cet effet, par le chancelier de
( ^98 ) France et par chaque président des grands collèges des électeurs héréditaires, un regîsr tre destiné à inscrire les donations qui auraient pu être faites par le roi ou par l'État, soit à telle ou telle pairie , soit à tel ou tel éléctorat; et, à l'extinction des diverses pairies et des divers électorats héréditaires, le chancelier de France et les présidens des grands collèges des électeurs héréditaires, informeront le roi de Tétat des biens affectés à la pairie ou à Télectorat éteint , qui sont de nature à retourner à l'État ou à la couronne.
ART. VIII
L'autre moitié de ladite somme sera convertie en rentes sur le grand -livre de la dette publique , au profit du successeur à la pairie ou à l'électorat.
Toutefois^ si la fortune du successeur à la pairie ou à l'électorat n'est pas suffisante pour le mettre en état de soutenir
( 3oo )
son rang s'il est majeur , ou pour subve-^ nir aux frais de son éducation s'il est nMneur, nous nous réservons d'ordonner, sur le rapport qui nous sera présenté à cet effet , par le chancelier de France s'il s'agit d'un pair, ou par le président du grand collège des électeurs héréditaires s'il s'agit d'un électeur héréditaire, que cette seconde moitié ne sera convertie en rentes que par tiers, d'année en année.
ART. IX
Si 1er successeur à la pairie ou à i'électorat est mineur, le chancelier de France, ou le président 'du grand collège des élec-
leurs héréditaires, nous fera un rapport sur l'état de sa fortune ; et tous ceux de ses revenus que nous n'aurions pas jugés nécessaires à son éducation ou à son entretien, seront également versés dans la caisse des majorais, pour être convertis cha-
que année en rentes sur le grand-li^re de la dette publique, au profit du pair pu de rélecteur mineur.
La réserve desdits revenus cessera d'avoir lieu à l'époque de l'émancipation du pair ou de l'électeur mineur.
ART. X
Les rentes provenant des réserves établies par les articles 8 et 9 ci-dessus , seront annexées au majorât, et en feront partie intégrante.
Néanmoins, le roi pourra en autoriser l'aliénation sur le rapport qui lui sera fait à ce sujet par le chancelier de France ou par les présidents des grands collèges des électeurs héréditaires; mais cette aliénation ne pourra avoir lieu que sous la condition expresse que le prix en provenant sera employé en acquisition de terres voi-
( 3oa )
sines du majorât, et qui devront y être annexées, après avoir été préalablement affranchies de toutes hypothèques.
ART. XI
Les réserves établies par les articles cidessus ^ autres que celles qui le sont au profit de l'État, cesseront d'avoir lieu lors-* que le revenu des majorais des pairies et des électorals héréditaires , y compris les arréragesdesrentesyannexéesys'élevera, savoir:
pour les majorais des pairies à So^ooo fr. de rente ; pour les majorais des grands collèges des électeurs héréditaires à 3o,ooo fr. de rente; et pour ceux des petits collèges des électeurs héréditaires, à 20,000 fr. de rente, déduction faite des impositions.
Dans ceïle évaluation des revenus des majorais, les revenus en rentes sqr l'État ne seront comptés que pour moitié. . '
ART. XII
Les majorais d'expectative, une fois institués , ne pourront plus être démembrés, et ne seront, plus susceptibles d'hypothèques, pour quelque cause que ce soit.
Néanmoins, ils resteront dans le commerce et pourront être vendus dans l'état où ils existent par l'acte d'institution.
Dans ce cas, ils passeront en la possession de l'acquéreur , avec tous les droits d'expectative qui y sont attachés.
La vente devra toujours être soumise à l'approbaiton du roi.
A.RT. XIV
En cas de contestations entre la couronne et les héritiers du dernier titulaire ^ d'une pairie ou d'un électorat héréditaire^
L ; sur la nature et l'origine des biens qui au-
\ 'V raient été attachés à cette pairie ou à cet
' • électorat; comme aussi , en cas de contes-
tation entre les différens- propriétaires des majorats d'expectative sur le degré d'ancienneté de leurs majorats , C66 contesta*
lions seront jugées par les tribunaux ordinaires, qui ne pourront les décider qu'après avoir entendu le ministère public.
DOVHÉRS A TER84ILLS8 4 AU MOIS DE DÉCEMBRE I
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à tous présens et à venir , salut : Les prospérités dont il a plu à Dieu de nous combler pendant le cours de notre règne , sont pour nous autant de motifs de nous appliquer , non-seulement pour le temps présent , mais encore pour l'avenir , au bonheur et à la tranquillité des peuples dont sa divine Providence nous a confié le gouvernement. Ses jugemens impénétrables nous laissent seulement voir que nous ne devons établir notre con-
( 3io )
fiance ni dans nos forces , ni dans l'étendue de nos Étals , ni dans une nombreuse postérité ; et que ces avantages, que nous recevons uniquement de sa bonté, n'ont de solidité que celle qu'il lui plaît de leur donner. Gomme il veut cependant que les rois qu'il choisit pour conduire ses peuples , prévoient de loin les événemens capables de produire les désordres et les guerres les plus sanglantes ; qu'ils se servent , pour y remédier, des lumières que sa divine sagesse répand sur eux; nous accomplissons ses desseins, lorsqu'au milieu des réjouissances universelles de notre royaume, nous envisageons , comme une chose possible , un triste avenir, que nous prions Dieu de détourner à jamais. En même temps que nous acceptons le testament du feu roi d'Espagne, que notre très-cher et très-amé, le dauphin, renonce à ses droits légitimes sur cette couronne, en faveur de son second fils , le duc d'Anjou , notre trèsrher et très-amc petit - fils , institué par le feu
roi d'Espagne son héritier universel ; qu« ce prince, connu présentement sou« le nom de Philippe V, roi d'Espagne, est près d'entrer dans son royaume , et de répondre aux vœux empressés de ses nouveaux sujets, ce grand événement ne nous empêche pas de porter nos vues au-delà du temps présent ; et, lorsque notre succession paraît la mieux établie , nous jugeons qu'il est également et du devoir de roi et de celui de père de déclarer, pour l'avenir, notre volonté conforme aux sentimens que ces deux qualités nous inspirent. Ainsi,, persuadé que le roi d'Espagne , notre petit-fils , conservera toujours pour nous, pour sa maison, pour le royaume où il est né , la même tendresse et les mêmes sentimens dont il nous a donné tant de marques; que son exemple, unissant ses nouveaux sujets aux nôtres, va former entre eux une amitié perpétuelle et la correspondance la plus parfaite; nous croirions aussi lui faire une injustice, dont nous sommes in-
capables , et causer un prqudice irréparable à notre royaume , si nous regardions désormais comme étranger un prince que nou^ accordons aux vœux unanimes de la nation espagnole.
Pour ces causes , et autres grandes considéra* tions à ce nous mouvant , de notre grac^ spé* ciale, pleine puissance et autorité royale^ nous avons dit y déclaré et ordonné , et sur ces pré- ^çntes signées de notre main , disons , déclarons et ordonnons , voulons et nous plaît que notre très-cber et très-amé petit-fils, le roi d'Espagne , conserve toujours les droits de sa nçdssance ^ et de la même manière que s'il fai* sait sa résidence actuelle dans notre royaume ; ain^i notre tràs-^hei* et très -amé fils unique, \e dauphin , étant le vrai et légitime successeur et héritier de notre couronne et de pos États , et, après lui, notre très-cher et très -amé petit-fils le duc de Bourgogne; s'il arrive, ce qu'à Dieu ne plaise , que notredit petit>-fi]s le duc de Bourgogne vienne à mourir sans enfans mâles,
OU que ceux qu'il aurait en bon et loyal ma* riage décèdent avant ^lui ; ou bien que lesdits enffUDis mâles ne laissent après eux aucuns enfuis miles y nés en légitime mariage ; en ce cas , notredit petit*fils le roi d'Espagne , usant des droits de sa naissance , soit le vrai et légitime successeur de notre couronne et- de nos Etats , nonobstant qu'il fût alors absent et résidant hors de notre royaume; et immédiatement j^rès son décès, ses hoirs mâlçs, procréés en loyal mariage , viendront à ladite succession , nonobstant qu'ils soient nés et qu'ils habitent hors de notredit royaume : voulant que, pour les causes susdites, notredit petit-fils, le roi d'Es* pagne, ni ses enfans mâles , ne soient censés et réputés moins habiles et capables de venir à ladite succession , ni aux autres qui leur pourraient échoir dans notredit royaume; entendons, au contraire, que tous droits et autres choses gén^:alement quelconques, qui leur - pourraient à présent et à l'iivenir compéter et
appartenir, soient et demeurent conservées saines et entières , comme s*ils résidaient et habitaient continuellement dans notre royaume , jusqu'à leur trépas , et que leurs hoirs fussent originaires et régnicoles , les ayant à cet effet , en tant que besoin est ou serait, habilités et dispensés, habilitons et dispensons par cesdites présentes. Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlement et chambre de nos comptes à Paris , présidens et trésoriers généraux de finances au bureau de nos finances établi audit lieu , et à tous autres , nos ofBciers et justiciers qu'il appartiendra , que ces présentes ils fassent registre, et du contenu en icelles jouir et user notredit petit-fils le roi d'Espagne, ses enfans et descendans mâles en loyal mariage , pleinement et paisiblement , nonobstant toutes choses à ce contraires, auxquelles^ de nos mêmes grâce et autorité que dessus , nous avons dél'ogé et dérogeons ; car tel est notre plaisir. Et
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes.
Donné à Versailles , au mois de décembre , Tan de grâce mil sept cent , et de notre règne le 58*. Signé ^ Louis.
LETTRES-PATENTES DU ROI
Qui acbneltent les renonciations du roi d'Espagne , de monseigneur le duc de Berry, et de monseigneur }e duc d'Orléans, et qui suppriment les lettres-patentes du mois de
DONNÉES A VERSAILLES, AU MOIS DE MARS I7l3
RSGISTRÉES SU PARLEMSITT , LE l5 MARS X7l3.
Louis , par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre , à tous présens et à venir, salut. Dans les difi'érentes rérolutions d'une guerre où nous n'avons combattu que pour soutenir k justice des droits du roi, notre très^cher et trèsamé frère et petit«fils , sur la monarchie d'Espagne , DOtts n'avons jamais cessé de désirer la pais. Les smccès les jibas heureux ne ncHis ont point éblodi ; et les évéïHim^ns contraires ,
l :ii8 )
dont la main de Dieu s'est servie pour nous éprouver, plutôt que pour nous perdre, ont trouvé ce désir en nous , et ne Yj ont pas fait naître : mais les temps marqués par la Providence divine pour le repos de l'Europe n'étaient pas encore arrivés ; la crainte éloignée de voir un jour notre couronne et celle d'Espagne portées par un même prince, faisait toujours une égale impression sur les puissances qui s'étaient mises contre nous; et cette crainte, qui avait été la principale cause de la guerre, semblait mettre aussi un obstacle insurmontable à la paix. Enfin , après plusieurs négociations inutiles , Dieu, touché des maux et des gémissemens de tant de peuples , a daigné ouvrir un chemin plus sur pour parvenir à une paix si difficile; mais les mêmes alarmes subsistent toujours.
La première et la principale condition qui nous a été proposée par notre très-chère et très-amée sœur la reine de la Grande-Bretagne , comme le fondement essentiel et nécessaire des traités, a
été que le roi d'Espagne , notredit frère et petit-fils, conservant la monarchie d'Espagne et des Indes , renonçât , pour lui et pour ses descendans , à perpétuité , aux droits que sa naissance pourrait jamais donner à lui et à eux sur notre couronne ; que , réciproquement , notre très-cher et très-amé petit-fils le duc deBerry,et notre très-cher et très-amé neveu le duc d'Orléans, renonçassent aussi, pour eux et leurs descendans mâles et femelles, à perpétuité, à leurs droits sur la monarchie d'Espagne et des Indes. Notredite sœur nous a fait représenter que , sans une assurance formelle et positive sur ce point , qui seul pouvait être le lien de la paix , l'Europe ne serait jamais en repos , toutes les puissances qui la partagent étant également persuadées qu'il était de leur intérêt général et de leur sûreté commune de continuer une guerre dont personne ne pouvait prévoir la fin , plutôt que d'être exposées à voir le même prince devenir un jour le maître de deux monarchies aussi puis-
santés que celles de France et d'Espagne. Mais comme cette princeSlse , dont nous ne pouTons assez louer le zèle infatigabl^î pour le rétablissement de la tranquillité générale, sentit toute la répugnance que nous avions à consentir qu'un de nos enfans , si digne de recueillir la succèsision de nos pères , en ftit nécessairement exclu , si les malheurs , dont il a plu à Dieu de nous affliger dans notre famille, nous enlevaient encore, dans la personne du dauphm, notre très-cher et très-amé arrière-petit-fils , le seul reste des princes que notre royaume a si justement pleures avec nous; elle entra dans notre peine ; et, après avoir cherché, de concert, des moyens plus doux pour assurer la paix, nous convînmes, avec notredite sœur, de pro-
]»oser au roi d'Espagne d'autres Etats inférieors, à la vérité, à ceux qu'il possède, mais dont la considération s'^accroîtrait d'autant plus sous son tègne, que, conservant ses droits en ce cas , il unirait à notre couronne une partie de
(3ai )
ces mêmes Etats, s'il parvenait un jour à notre succession. Nous employâmes donc les raisons les plus fortes pour lui persuader d'accepter cette alternative; nous lui fîmes connaître que le droit de sa naissance était le premier qu'il dût consulter ; qu'il se devait à sa maison et à sa patrie, avant que d'être redevable à l'Espagne ; que s'il manquait à ses premiers engagemens, il regretterait peut-être un jour inutilement d'avoir abandonné des droits qu'il ne sersât plus en état de soutenir. Nous ajoutâmes à ces raisons les motifs personnels d'amitié et de tendresse que nous crûmes capa*' blés de 1% toucher 9 le plaisir que nous aurions de le voir de temps en temps auprès de nous et de^'passer avec lui une parde de nos jours ,
comme lious pouvions nouis lé promettre du
voisinage des Etats quoti lui of&ait ; la satisfac^
tiott de l'instruire nous -même de l'état de nos
afîfisûres e( de nous reposersurlui'pour l'avenir:
en sorte (|lie , si Dieu ilous conservait le dau'-
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pbin , aouA pourrioiM 4cuinier à notre roj^iwn^, en la personne dii^ rOi, iMtre fit^e et petit-fiU^ n& f égent instruit dan^ Tact de régner, et que iîi^t en&nt, sipréci^uix.à nous et à nos.iiujisisty nous était eniQOffe esdévé, nous aurions au moin^ h) QOBâol«tion .de laisiâer à. nos peuples un irai Yeftu#uxy pnepire à les g«wyer»er 9 et qui réu* nirait encore à notte eour^Monedes Slj^ts jurè^r ooBfiidérablâs.Nos inetances, réitérées avec tcMHe là force et toute la tendresse «écessaire» pMr p^suader un &h qui mérile si jus^saient les efforts que nous avons faits pour. le eonserrec à]a:Fraaee|. a ont produit que des refosm^iénéa de Àà part d'abandonner jamais des sujets bra? T4^s et fidèles, d(N»t le^ aèle pouff lui, s'était disItU^ gvié defns les QOpJQïii^ures où son trâiie avait gara l«2i pl«s.élH?wlé5 ep, sorte ^^.»ri^ersiatantfft]irQQ ime fermeté jppvipciWeKj^ps s^ prewièi^ rjésiplutiw, 4oi«enànl ni^nie qu>JJ^ étMpluA.glQri^usiQ el plus avantageMS<9 à notice mmo^i et à iiiitre rojwiume q^^ celle que nous; le priessipps de
prendre; 'd a dédaré dans Tasseiphye des ëtats do #oyimnie d*Espag^, oonv€)i}«iéepour cet«ffiet à Madrid , que peur parvenir à la paix générale j et assuret'la tranq[uilHtë de FEurape par Fëqui- Kbre desr puissances ,- îï renonce de son propre moterement , de sa^vôlbifrtë libre et sans aucune isdfHTfiÉeite , pour lui, pbtu' §aès héritiers et «ttc- «eeseu^s,- pour toujours^ et à jamais,à tbutes pré- «entiôtis, droits et titres, que lui ou aucuns de se» descendan» eàeiM dès^-'prë^nt ou puissent îÉVotéïi^ quelque temps qùè ce îsoit à ràvenîr, à 1» 's^iëëèssîon de notre' c6uronnfè^ptju*â s'en tettak ^oînÉ» exclri ,' lui , ses ënfans', *Iiéritiers et dfeéëendans, à perpëttiiti^; qu'il consentait pour îtii^éît'|Kmr eux que^ dès-âr-]frrdsdnt comme 'dors, 'ton droit et celui db ses descendans passât et «tt'ttr«ltfërë à cdhri dès prfcnce» que la loî-de SiibëtJôslôtt' et Fôrdrë' dé Isi naissance appelle ou afpptBHéïâ'à'héiter de tibttre couroiine, au défaut de tldtréâît frère et pèiit-^s tè roi d'Espagne et, de àiés dèseëndans,'àihii qûMi est plus ampleur.
ment spécifié par Tacte. de renondation admis par lesEtats de son royaume : et, en conséquence, il a déclaré c[u*il se désistait spécialement du droit qui a pu être ajouté à celui de sa naissance par nos lettres-patentes du mois de décembre 1700^ par lesquelles nous avons .à^èx^é que notre volonté était qpe le roi d'Espagne, et ses descendans, conservassent toujours les droits de leur naissance et de leur origine , de la même manière que s'ils faisaient .leur résidence actuelle dfips l^otire royauiinej et de renregistrement qui a été |ait de nosdices lettres-patentes , tant dans ^o^re cour de pariement que dans ,nQtre chapibre des comptes à Paris. Nous s.ei;tQns comme roi ,et comme père, combien il:^t,étéà désirer que la pab; générale eût, pu se conclure sans une renonciation qui tasse un si jgcznà cjbtajqgepent dans notre maison rojsje et dans Tordi^e ancien
de succéder à notre cpuronne ; mais nousvsen-
tons encore plus combien il. est de notre dctvoir d'assurer promptement à nos sujets une paJLX
qui leur est si nécessaire. Nous n'oublierons jamais les efforts qu'ils ont mits pour nous dans la longue durée d'une guerre que nous n'aurions pu soutenir, si leur zèle n'avait encore eu plus il'éteudue que leurs forces. Le salut d'un peuple -si ^dèle est pour nous'une loi suprême qti doit remporter sur toute autre considération. C'est à cette loi que nous sacrifions aujourd'hui le droit d'un petit-fils qui nous est si cher; et' par le prix que la paix générale coûtera à' notre tendresse , nous aurons au moins la consolation de- témoigner à nos sujets , qu'aux dépens de notre sang même , ils tiendront toujours le prunier rang dans notre cœur.
Pour ces causes et autres grandes considérations à ce nous mouvant, après avoir vu en ^ notre conseil ledit acte de renonciation du roi d'Elspagne, notre très-cher et très-amé frw'e et petit-fils, du 5 novembre dernier ; comme aussi les actes de renonciation que notredit petit-fils ietluc de Berry et notredit neveu le duc d'OiK
léaiis, ont faits rvciproqucment de l«urs droits à là couronne d'Espagne 9. tant pour ^ux ^e pour leurs descendans mâles et femelles, «Ci consé^ence de la renonciatldii de notredk frère et petit-fils le roi d'Espagne , le tout dsittache avec copie Collationnée desdites lettrespatentes du mois de décembre 1700^ sous le <^ittre«scel de nolte ohancellerie ^ dé notre •grâce spéciale ^ pleine puissance et autorité Toyalcii nous avons dit, statué, et ordoimé , et fMir tes présentes , signées de notre main , di- «ons^ fttàtuons et ordonnons, voulons et «oits plaît que ledit acte de renonciation de nolaredit frère et petit-fils, le roi d'Espagne, et eéui: de notredit petit-£ls le duc de Berry et nôtredit neveu le duc d'Orléans, que nous avons admis et admettons , soient enregistrés dans toutes nos cours de pàrl^ens et chambres de nos con^>tes de notre rojaume et autres liieia bù besoin sera, pour être exécutés selon leur fel*meettehe«rf et, en conséquence, voulons et
Qatfiiidaiis que nosdité» lettrcd- patentée du muois de déoeirihre 1700, soient et demeurent milles et comnoie iKin-erViehues ; qu'elles lums •pi^nt rappcorté^s ; et qu'à la «uu^e des regîstrea» deiBoiredtte cour deipariemetit et de notredifie K^hail^re des •comptes, du eet J'esregbtrem^tt desdkes letti>és*pateiites^ l'extrait des présentes f soit mis et iuséréi» pour mieux marquer nos iliffeuûoas sur la révooatkm et nullité desdioes •lettnea* ¥«uk>nfi que^ oemSoruémént aucMt acte •de;reiikeB<âfttkm de noiaredit frère >et pem^Ie v€ii>d'Gspagne, il soit désoomaift regardé et oonfâdéré comme exclu 4®:itotTé eueoessîon; que ses héritiers , successeurs >et desceadans eu -9mtxi% aussi ex^bos à perpétuité^ et regardés iQOOUQft inhabiles à la recueiUnr. Entendons, ^'à leur dé&ut , tous droits quiporurraieBt^ en /ipKlque temps tpie ce isoît , leur oompéter et ji^pairtiefiir sur notredite oonoronue :0t suoocs- ÂMide BQs £tats,.8cuu3nt et demeurent transienés à «otre trèsK)her et tr à i iùn ié petkrfiis le
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duc de Berry, ejt ses enfans et descendans màles^ nés en loyal mariage, et successivement, à leur défaut, à ceux des princes de notre maison royale et leurs descendans qui , par le droit de leur naissance et par l'ordre établi depuis la fondation de notre monarchie, devront succédar à notre couronne. Si donnons bn mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant nodre cour de parlement à Paris ^ que ces présentes avec les actes de renonciation faits par notredit frère et petit-fils le roi d'Esp^gne^ par notre petit-fils le duc de Berry, et par notredit neveu le duc d'Orléans, ik aient à Ëire Ure^ publier et registrer, et le contenu en iceux garder ) observer et faire exécuter selon leur forme et teneur, pleinement, paisiblement et perpétuellement, cessant et fusant cesser tous troubles et empêchement, nonobstant toutes lois, statuts, coutumes, arrêts, réglemens et autres choses à ce contraires, auxquels et aux dérogatoires des dérogatoires y contenus ^
nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes, pour ce regard seulement et sans tirer à conséquence : car tel est iïotre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. Donné à Versailles, au, mois de mars l'an de grâce 171 3, et de notre règne le soixante-dixième. Signé Louis.
LÉ ftOL
CoBitnd le 5 novembre de la présente «kaaée 171a, j'ai fMkssé , juré et signé , pardevtutt D. Manuel Yadillo y Yala&co , mon secrëtaire-d'Ëtat et grand notaire des royaufties de Gastille et de Léoa^ et en présence des témoins , Facte public donl: la teneur s'ensuit mot à mot :
Dé Philippe 9 par la .grâce de Dieu roi de Cas* tille;) etc. 9 Par la teneur et l'exposé dé cet acte de rièaioiiciation et de désistement , et afin ^e la mémdupe ^n demeure à jamais, sok notoire «t nàanif esté aulx rois., princes^ potentats, répu»- Uiques , communautés particuUères , qui sont et qpii seront dans les «iècles à T^enir , que l'un des prind|)aux foadéitaiens des traités de paix à fiure ehtpe la couronne d'Espagne et cdlede France,
d'une part; et celle d'Angleterre de Fautre ; pour la cimenter et la rendre ferme et permanente, et pour parvenir à la paix générale, étant d'assurer pour toujours le bien universel et le repos de l'Europe, et d'établir un équilibre entre les puissances ; en sorte qu'il ne puisse pas arriver que plusieurs étant réunies en une seule , la balance de l'égalité qu'on veut assurer penche à l'avan* tage de l'une de ces puissances, aux risque et dom* mage des autres ; il a été proposé et fait instance pir l'Angleterre , et il a été convenu de ma part et de celle du roi , mon grand-père, que pour éviter, en quelque temps que ce soit, l'union de cette monarchie à celle de France , et pour empêcher qu'elle ne puisse arriver en aucun cas , il se fît des renonciations pour moi et tous mes descendans^ à la succession de la> monarchie de France , le cas avenant ; et de la part des princes de France et de toute leur ligne présente et à venir, à la succession de la monarchie d'Espagne; faisant réciproquement une abdication volontaire de
tous les droits que les deux maisons royales d'Espagne et de France pourraient avoir de se succéder mutuellement; séparant par les moyens justes de ma renônciatioit^ma branche de la tige royale de France et toutes les branches de France, de la tige du sang royal d'Espagne; prenant aussi des mesures suivant la maxime fondamentale et perpétuelle de l'équiHbre des puis^ sances de l'Europe, afin que pendant qu'il est établi et justifié par cet acte, que l'on évite en tous les cas imaginables l'union de la monarchie d'Esp^g^eavec celle de France, l'on prévienne l'inconvénient qui arriverait si, au défaut de ma descendance, le cas avenait que la monarchie d'Espagne pût retomber à la maison d'Autriche , dont les États et leurs dépendances, même sans l'union de l'Empire, la rentlrait formidable : motif -qui a donné lieu , avec raison , en d'autres temps, à fa séparation- des Etats héréditaires de la maison d'Autriche , du corps de la ihonai-chie espagnole. Pour cet effet, il a été convenu et accordé
par r AngleteiTe , avec moi et ayec le roi mon grand-père^ qu'à mon défiftut el à celui de mes descendans, le duc de Savoie serait appelé à la succession de cette monsurçhiie^ lui| sea enfiuw et descendans mâles, nés en légitime maiia^^ , et au défaut de ses lignes n^asculineis i le prioce Amédée de Garignan et ses, ^a«s et desoo»dans mâles, nés en légitime mariage $ «t aiâ défaut de ses lignes, le prince Tbomas , £rw« du prince de Garignan, aies enfans et d(esceiidaiis mâles, nés en légitime mariage, qui, comam deécend^i^s de Tinfainte Catherine, fiU^ dia Philippe i^econd, et étant expre^sénj^nt appeléi^i mii.lll» droit elair et connu; siipp<^iivr^tié .^ ¥flit li4pçe perpétuelle que .l,e id|i^q 4Jk S^ypîi?, fl> W descendans doivent r^cJUeirph^r ^% eq^i^^n^ir avec cet^ cpuronne. Et Top dp^ croira ^a't^^p cette Qsp4ranç9 pqrpé^uelte et ^pntinn^i îl 4^r^ )^ çfu^tre invari^îbl^ d0 iabalAnmfi^i)^^^ volontairement réquiUlifo entrç txHiteirles punaancea^ fatiguées de la guérrMi die Vimêenitiid^
de «es événem^ns , et U ue sera ^a pouvoir d'aucune des parties daltérer cet éqpilUbire par aucun contrat de renonciation ni de rétro^sskxn ; piiî^qne la méi^e raison qui porte à étalplir cet é^pulibre, doit le rendre permanent 3^ fpnuant une constitution £ondamentale cjui règle, par
une loifinvari^Wejjlii succession, pQyrrav^nir.
J*ai résolu ^ en con^quence de ce (jujl est ^po3éci-de3$ust^par l'amour que j,'a; pour le#£s«pagnpls-, par la connaissance que \^ de ce q.ùe j^ dois an leur, pi^r les fréquentes expériences 5.W ij^ feites de leur ûdélitç., et poup ren^iif g^ace àU divine Providence , avec un^ ei^);ière réçignîttiojx à ^ç3,Tolpnt;és>. de la gr^de.Êuyeur qu'çUp m^ £w)te en ine plaçait e;t w»e ^laintenantsi^r le^^ôjfeiiei en m'élevant si^ tani^ dpij^çtre3'snîetfquiin!pntsibieju servie ; d'^4i:
sûrant dç vivre et de mourir av w mes. aimés #t fidele$ I^îpagnpl^f laisaant k touie ma desoendani:e
lelieninsëparablede leur fidélitéetdeleur amour, afin que cette dëlibératioii ait Feffet qu'elle doit avoir, et pour faire cesser ce qui a été considéré comme un des principaux modfi de la gii^Me qui a jusqu'à présent affligé l'Europe ; de mon propre mouyement, de ma libre, franche et pure volonté, moi. Don Philippe, par la grâce de Dieu, roi de Gastille, etc., etc., je renonce , par le présent acte, pour toujours et à jamais , pour moi-même et pour mes héritiers et successeurs, à toutes prétentions, droits et titres, que moi ou quelques-autres de mes descendans que ce soit, aient dès-à-présent; ou puissent avoir en quelque temps que ce puisse être à l'avenir, à la succession de la céuronile de France. Je les abandotiiie et m'en désisté pour moi et pour eux, et 'je me déclare è^ xta'e tiens pour exclu et sépârëynîài'^mes enfdtis', héritiers ou descendahs \ péi^éttiellement 'j^ôur exclus €^ inhabiles, absblument'et sans limitation, différence ni distinctioh de j^ersonné , de
degré , sexe , et temps de Faction , et du droit de succéder à la couronne de France. Et je veux et consens, pour moi et mesdits descendait 9 que dès-à-présent ^ comme alors , moi et mesdits descendans, étant exclus^ inhabiles et incapables , l'on regarde ce, droit conmie passé et transféré à celui qui se trouvera suivre en degré immédiat au roi , par la mort duquel la vacance arrivera , et auquel successeur immédiat on déférera la'succession de ladite couronne de France, en quelque temps et en quelque cas que ce soit , afin qu'il l'ait et la possède conune légitime et véritable successeur ; de même que si lùoi et mes descendans n'eussions pas été nés, ni ne fussions pas au monde, parce que nous devons être tenus et réputés pour tels, afin qu'en ma personne ni en celle de mes descendans , on ne puisse considérer ni faire fondement de représentation active ou passive^^ commencement ou continuation de ligne effeé^ve ou contemplative , de substance de sang ou de
qualité, ni. dériver la descendance, ou compter les degrés des personnes du roi très-chrétien, monseigneur et grand-père, ni du seigneur dauphin mon père , ni des glorieux rois leurs ancêtres, ni, par aucun autre effet, entrer en la succession , ni prendre le degré de proximité , et en exclure la personne qui, comme il est dit, suivra en degré. Je veux et consens > pour moimême et pour mes descendans , que dès-à^résent comme alors, ce droit soit regardé et considéré comme passé et transféré élu duc dé Berry, mon frère , et à ses enfans et descendans mâles, nés en légitime mariage; et, au défaut de ses lignes mascuUnes,au duc d'Orléans, mon oncle, et à ses enfans et descendans mâles , nés en légitime mariage; et, au défaut de ses lignes, à mon cousin le duc de Bourhon, et à ses enfains et descendans mâies, nés en légitime mariage; et ainsi successivement à tous les princes du sang ù^/rance , leurs enfans et descendans mâles , pour toujours et à jamais , selon le rang et l'or-
are dans lequel ils seront appelés à la couronne^ par le droit de leur naissance. Et, par conséquent, à celui desdits princes , qui , comme il est dit , moi et tous mesdits descendans étant exclus, inhabiles et incapables, se pourra trouver le plus proche en degré inmiédiat du roi, par la mort duquel arrivera la vacance de la couronne de France, et à qui devra appartenir la succession, en quelque temps et en quelque cas que ce puisse être ; afin qu'il la possède conune véritable et légitime successeur , de la même manière que si moi et mes descendans nous n'étions point nés. Et, pour plus grande stabilité de l'acte d'abdication de tous les droits et titres qui m'appartiennent et à tous mes en£ins et descendans à la succession de ladite couronne de France , je me dépouille et me désiste spécialement des droits qui pourraient m'appartenir par les lettres-patentes ou actes par lesquels le roi , mon grand-père, me conserve, me réserve, et habilite le droit de succession à la couronne de
France ; lesquelles lettres-patentes furent données à Versailles, au mois de décembre de Tannée mil sept cent j et passées , approuvées , enregistrées au parlement. Je veux qu'elles ne puissent servir de fondement pour les effets qui y sont prévus. Je les rejette et y renonce, et les regarde comme nulles, d'aucune valeur; comme cancellées , et comme si jamais elles n'avaient été données. Je promets et m'oblige en foi et parole de roi , que de ma part et dé celle de mesdits enfans et descendans, nés et à naître, je procurerai l'observation et l'accomplissement de cet acte , sans permettre ni consentir qu'il y soit contrevenu directement ou indirectement, en tout ou en partie ; et je me désiste et sépare de tous et chacun des moyens connus et inconnus, ordinaires ou extraordinaires, et qui^ de droit commun et par privilège spécial^ peuvent nous appartenir , à moi et à mes enfans et descendans, pour réclamer , dire et alléguer contre ce qui est ci-dessus dit : Je renonce à tous les-
dits moyens, et spécialement à celui de la lésion évidente, énorme et très-énorme, que Ton pourrait trouver dans le désistement et dans la
renonciation du droit, de pouvoir en aucun temps succéder à ladite couronne : et je veux qu'aucun desdits moyens , ni autres de quelque nom, ministère, importance ou qualité qu'il^ soient, ne nous servent ni ne nous puissent valoir, et si de fait, ou sous quelque prétexte ^^ nous voulions nous emparer dudit royaunp^ par la force des armes , faisant ou excitant une guerre offensive ou défensive, je yeux dçsà-présent, conune alors, qu'elle soit tenue, jugée et déclarée pour illicite, injuste, mal çi^treprise,' et pour violence, invasion et usurpation faite contre la raison et contre la ipoqscience. Et qu'au contpire , Ton juge et qualifie pour juste , licite ejt permise, çell^ qui se^'a ^tfi ou excijtée par celui qui , au mpyen de linon ef^^ clusion et de celle de mesdits enfans et despen dans, devra succéder à laditie couronne <1^
fVance. Que ses sujets et naturels aient à le recevoir, à lui obéir, à lui prêter le serment et fiommage de fidâitë/ comme à leur roi seigneur légitime , et à le servir. Et ce désistement et re-. nonciation pour moi et mesdits enËins et descendans , doit être ferme , stable , valide et irré- Tocable , perpétuellement et à jamais. Et je dis et promets que je n*ai point Êiît et que je ne fe • râi'point au contraire de protelstatiôn ou de réclaiûation en public ou en secret , qui puisse empêcher ou diminuer la force de ce qui es( contenu en cet acte. Et que si j'en faisais, encore que ce fftt avec seraient, elle ne vaudra ni ne pourra avoir de force; et, pour plus grande stabilité et sûreté de ce qui est contenu en cette fétionciation, et de te qui est statué et {Promis de ma part , j'engage de nouveau ma foi et' 'parole Royale, et je jure solennellement par les Évangiles contenus en ce Missel, sur lequel je pose la main droite, que j'observerai, maintiendirai et accomplirai le présent écrit et acte dte
renonciation , tant pour moi que pour tous mes successeurs, héritiers et descendans, dans toutes les clauses qui y sont contenues, selon le sens et la construction le plus naturel, le plus littéral et le plus évident; Que je n'ai point demandé, ni ne demanderai point d'être relevé de ce serment, et que si quelque personne particulière le demandait, ou que cette dispense me f&t don* née motu proprio^je ne m'en servirai ni ne m'en prévaudrai ; mais plutôt en ce cas, je fais un autre serment , tel.qu'il soit et demeure entier, nonobstant toutes dispenses qui m'auraient été ac« cordées, et je passe cet acte devant le présent secrétaire et notaire de ce royaume^ et je le signe, et ordonne qu'il soit scellé de mon scel royal , étant témoins requis et appelés le cardinal Don Francisco de Judice , inquisiteur-général et archevêque de Montréal, démon conseil -d'état, etc. 5 etc. Moi , le Roi.
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